








Quatre-vingt-troisième année. — N° 137. 





= = ——— 


JOURNAL 


DE LA REP UB d IQUE 


Le Numéro : 





12 francs. Lundi 1! et Mardi 12 Juin 1951. 


"+ 


NENRANE EX 
OFFICIE 
s Li AA 
FRANÇAISE 


I.OIS ET DÉCRETS 


ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, AVIS, COMMUNICATIONS, INFORMATIONS 


ET ANNONCES 





jette 

















L'Edition des LOIS ET DECRETS comprend : les textes des lois, décrets, 
arrôlés, circulaires, avis, comimunicalions, informations et les annonces, Les 
bables mensuelles et annuelles sont délivrées gratuitement aux abonnés d’un an, 


L'Edition des DÉBATS DE L'ASSEMBLEE NATIONALE comprend le 
compte rendu in ertenso des séances de l’Assemblée nationale, les questions écrites 
et les réponses des ministres à ces questions, et la table annuelle. 


L'Edition des DEBATS DU CONSEIL DE LA REPURLIQUE comprend 
le comple rendu in extenso des séances du Conseil de la République, les questions 
écrites el les réponses des nunistres à ces questions, et la table aunuelle. 








| Débats Débats Débats || Avis et + dé | ; 

AEONNEMENTS LOIS ET DÉCRETS de l'Assemblée du Conseil de l'Assemblée | ÉDITION COMPLÈTE 
nationale de la République || de l'Union francaise || Conseil Die | x ra 
241 UN AN | SIX MOIS _ [rnois Mois | UN AN UN An | UN 4 É UN 4N | UN an rm six MOIS | TROIS MOIS 

Compte Chèque postal: 9063.13, Paris | — —— || — — | — — || — — - - 
FRANCS 14 FRANCS FRANCS | FRANCS FRANCS FRANCS | | | FRANCS L FRANCS | FRANCS | FRANCS 

Métropole et France d'outre-mer .| 3.450 | 1.800 960 | 800 600 400 | 250 | 5.000! 2.800 | 1.600 

Etranger . . .« « « .« . «+ .| 6.600 ä s: 400 | 1 750 | 2.100 1.600 | 800 | 450 12.500 6.550 | 3.500 




















L'Edition des DEBATS DE L'ASSEMBLEÉE DE L'UNION FRANÇAISE 
comprend le comple rendu in extenso des séances de l'Assembléo de l'Union 
française et la lable annuelle 

L'Edition des AVIS ET RAPPORTS DU CONSEIL ECONOMIQUE 
comprend les avis et rapports du Conseil économique et la table annuelle 

L'Edition COMPLETE comprend : outre l'Édilion des Lois et Décrets et 
les Éditions des Débats de l’Assemblée nationale, du Conseil de la République eb 
de l'Assemblée de l'Union française, les Avis et Rapports du Conseil économique, 
les Documents parlementaires et administratifs publiés en annexes. Toutes les 
Tables mensuelles et annuelles sont délivrées gratuitement aux abonnés d'un an. 


mess RS + 


PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE | DIRECTION, RÉDAC TION ET ADMINISTRATION POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSE 


aux renouvellements et réclamations 


—— 





QUAI bed 20 ER A N° 31, PARIS-7° 


AJOUTER 2O FRANCS 


© 








SOMMAIRE 


DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 


Ministère des affaires etrangères. 


arrêtés porlant nominations, réintégralion et attribution de fonc- 
Uons (aiministration centrale et services extcrieurs) p. 613) 


Ministère de l'intérieur. 


Décrets du 7 juin 1% portant nomination, élévation de classe, revi- 
sions et régularisation de situation administrative, dégagement 
des cadres et conférant l'honorariat (administralion préfecto- 
raie) (p. 6139). 

arrété du 31 mai 1951 autorisant la ville de Strasbourg à aliner 
une parcelle de terrain commanal (p. 6110). 

arrété du o juin 1%1 portant délégation aux préfets des départe- 
ments de la Guadeloupe, de Ja Guyane française, de la Marti- 
nique et de la Réunion en malière disciplinaire et d'avance- 
ment (p. 6140), 


Ministère de la défense nationale. 


Décrets du 8 juin 1%1 portant nominations dans l'ordre national de 
la Légion d'honneur et imodiflant les dispositions d'un prété- 
dent décret (p. 6140). 

Déeret du 8 juin 49541 portant concession de la médaille militaire 
(p. 6141), 

Décrets portant promotions et nominalions (armée de terre, active 
el réserve) (rectificalifs) (p. 6111). 

Arrété Qu 7 juin 4951 modifiant l'arrêté du 48 janvier 1939 concernant 
l'altribution de l'indemnité pour frais de représentation à cer- 
lains emplois de l’armée-de l'air (p. 6142), 

Arrélés portant homologation de grade au titre des forces françaises 
combattantes et modifiant les dispositions d'un précédent 
arrotés (p. 6142). 

Arrêté portant nominations et radiations (corps auxiliaire des furces 
armées en Extrême-Orient) (p. di, 


a 1 








Arrêté portant réintégration dans les cadres d'un officier du corps 


de santé de l'armée de terre (p. 611 


Tableau de répartilion des classes soumises aux obligations mili- 
laires {p. 6112). 

Listes de véhicules pouvant être restlilués à leurs anciens proprié- 
taires et reclificatif (p. 6115). 


Liste des candidats déclarés admis, après examen, aux pelotons 
d'élèves officiers de réserve à la suite du peloton préparatoire 
ie promolion, 2 fraction) (p. Ci). 


Ministères des finances et des afaires économiques et du budget. 


Décrets du 11 juin 1951 portant désignation de membres du Conseil 
économique (p. 6116. 


Ministere de l'éducation nationale, 


Décret du 11 juin 1%1 relatif à l'acceptation d'une donalion consentis 
à l’université de Paris par un comité norvégien pour l'édifica- 
lion et le fonctionnement d'une Maison riorvégienne » à la 
Cité universitaire (p. 6146. 

Arrètés des 6 et 9 juin 191 Pol int convocation du conseil st perieur 
de L'éducabion nationale {p. 6146) 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Arrêtés des 19, 48 et 25 mai 1951 portant création de certifleats d'ap- 


lilude professionnelle dans divers départements (p. 6145 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


Décret no 91-735 du 1{ juin 1954 relatif aux délégations de signature 


susceplib'es d'être conférées à certains fonctionnaires de l'ad- 
ministration centrale des tra ix publies, des transports et du 
Lourtsrne SPCTELArTIAT ga ra AUX tra x mub.ies p. 61417 

irrêté du 9 juin 191 rnod in! r du 3 août 1919 fixant le tarif 
les péages pe | Rouen au pr le la chambre 
Ï run 6,117 

Arrêlé portant nomina ns reta perrnal t et du ecré- 
taire adjoint de la f > h d ma d hemins de fer 
p. bi 

Arrêtés porlant promotions, réintégration et détachement (admi 
awwauon ConiWaie El pulls EL CidUss ») p. 6117). 








Ministère de l’agriculture. 


montant maximum 
p. 61%). 


comités techniques d'im- 


1931 portant relèvement du 
fo! 


6148). 


les (P. 


Ministère de la France d'outre-mer. 


in membre du Conseil 


1951 portant désignation d' 
, d'outre- 


représentant léco » des territoires 
ul). 

reclassement, 
acceptations de 
modifiant 


nominalion, 
mission, 
rapporlant ou 


portant promotion, 
posilion de 


rariat et 


sion 
] tlegyraiton, Mises 
démission, conférant l'hon 


les dispoutions de précédents arrété 


Adrminis 


615). 


utremer {(n. 


6118). 


tolegraphes et téléphones de l'Indochine 


p. 6119). 


tropicale (p. 6149;, 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


avantages en nature 
sécurité sociale et 


luation des 


cotisations de 


l 1951 re'ati! à 
la détermination 
locations familiales (p. 

voitures automobiles Je place parisiennes 
uler et à stationner à Paris et 
1e recüli alif) (P. 61:9 . 
ement {services exté- 
6119), 


» juin 


6119). 
tarifs de: 
iulorisées à cir 
au d'avan 

p. 
l'urbanisme. 


Ministère de la reconstruction et de 


tant homologation d’un barème (p. 6119). 


Ministère de la santé publique et de la population. 


s{ablissements natio- 
national Vacassy) 


psychiatriques) 


Ministère de ia marine marChande, 


modification du règlement 


1931 portant 
] 61:50). 


lot SU ae & inviiie P 
191 portant modification 
le Lorient et de Groix (P. 
ortant modification du règlement 
on Ju Havre (p. 6152). 


ju règlement 
6150). 


tant modification du règlement 
tul ] p. 6 
tarifs de 


, ) 
ae 14 st 1 de ia Seine 


n 19%51 por 

Nice-Viil 
1951 portant règlement d'aëministration 
l'exercice du cornmandement et la 
(p. 6143 


\ bord des navires de plaisance 


tant modification des 


ciran e (p. 61oi 


INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


res du Conseil économique par Jl'Assem- 


p. 6155). 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


PRÉSIDENCE Pt 


Avis relatif à l'édition et à la 
<ielles de résidence du conseil 


tation) (p. 61%) 


CONSEIL 
mise en vente de publications off- 
Uüon de la documen- 


(uire 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





12 Juin 1951 





MINISTÈRES DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU BUDGET 

Avis relatif au tirage de la vingl et unième tranche de la loterie 
nationale 1%51 }, 6155). 

relatif à la libération des échanges 


rectifi- 


aux imporlaleurs 
califs) (p. 6196;. 


AUIS 


aux importateurs de produits originaires et en 
d Espagne frectificaiif) (p. 61%). 


Avis provenance 

Avis aux importateurs d'eslers de l'acide acétique originaires et en 
provenance de Suisse (p., 6156). 

Avis aux importateurs de poires et pommes de table originaires et 
en provenance d'Ilalie (p. 6156). 

Avis aux importateurs de fruits frais originaires el en provenance 
des Pays-Bas (p. 6156). 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS ET DU TOUHISME 


Tarifs de transport présentés à l'homologation ministérielle par les 
chemins de fer d'intérêt général (p. 6156). 
COMMERCE 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE ET DU 


aux importateurs d’esters de l'acide acétique originaires et en 
provenance de suisse (p. 6156). 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 
aux importateurs de poires et pommes de table originaires et 
en provenance d'Italie (p. 6156). 
aux importateurs de fruits frais originaires et en provenance 
des Pays-Bas :p. 61%). 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET DE LA ŸOPULATION 


Avis de vacance d'un posle de médecin psychiatre départemental à 
la Guyane (p. 6150). 


Annonces (p. 6102). 








AVIS AUX ABONNES 


Les cinquième et sixième cahiers de la table annuelle des Débats 
parlementaires de l'année 19% sont annexés an Journal officiel de 
ce jour destiné aux abonnés de l'édition complète, Les qualre pre- 
miers cahiers étaient joints aux numéros des 7 et 8 juin 1931; les 
cahiers suivants seront adressés au fur et à mesure de leur parution. 
spéciaux aux débats de 
la République recevront 1! 


d'abonnements 
Conseil de 
envoi. 


Les souscripteurs 
l'Assemblée nationale ou du 
table complète en un seul 


la 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Administration centrale et services extérieurs. 


Par arrêté du ? avril 49%, M. Emanuelli (Eugène), agent supérieur 
de 1re classe, 2e échelon, est nommé en fonctions à l'administration 
centrale. 

Par arrêtés du 3 avril 1951: 

M. Geara secrétaire d'Orient, 3e échelon, est chargé 
des fonctions de cônsul adjoint au consulät général de France à 
Istanbul. 

M. Fesquet (Jacques), secrétaire d'Extréme-Orient, 2e échelon, es! 
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général de France à Yokohama. 

M. Boizet (Jacques), administrateur re 3° classe, 2% échelon, es! 
chargé des fonctions de secrétaire d'Extréme-Orient de 2e classe à la 
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Par arrôlés du 4 avril 1901 : 

M. Labry (Roger), administrateur de 3e classe, 4 échelon, est 

eee des fonctions de consul adjoint au constat général de France 

à Chicago NES : j Ê 
M. Thesmar (Michel), secrétaire C‘Extrème-Orient, 3e échelon, est 

les fonctions de consul adjoint à l'ambassade de France 


ChHATEC 
à Djakarta. 


par arrété du 5 avril 1951, M. Bensimon (Robert), secrétaire d'admi- 
nistt lion de ?e classe, 4e échelon, est chargé des fonctions de vice- 
| archiviste à l'ambassade de France à Londres. 


consut 


administrateur de 


Par arrèlé du 9 avril 1951, M. Rarbusse (Pierre), 
l'ambas- 


3 classe, 2 échelon, est chargé des fonctions de secrétaire 
classe à la légation de France à Damas. 
—————— 6e 8——— 


sade de {re 


Michel), 
mission à 


administrateur de 


par arrèlté du 11 avril 1951, M. Breal 
l'adininistraltion 


9e classe, 3 échelon, est nommé en 
———@ € D—— 


Par arrôtés du 12 avril 1951: 

4. Toupet (Henri), administrateur de 3e classe, 39 
cl les fonctions ce secrétaire d'ambassade de 1re 
l'ambassade de France à Bogota. 

\ Ladoucette (Michel), administrateur de 3 classe, 3 Cchelon, 


échelon, est 


classe à 


est une en mission à l'administration centrale. 
\ Tanguy (André), secrétaire d’adrainistration de 2° classe, 
9e | n, est chargé des fonctions de vice-consul, chef de chan- 


\ l'ambassade Ce France à Djakarta. 
© + — 





ar arrètés du 13 avril 1951: 
‘umann (Gabriel), administrateur de 3e classe, 4° échelon, 
6 des fonctions de vice-consul archiviste à l'ambassade de 


est charg 
lt » à In Paz 

1 Balent (Jacques secrétaire d'administration de 2e classe, 
de in, est chargé des fonctions de vice-consul, chef de chan- 


u consulat de France à Kobé. 
uues-Bourchat (Sylvestre), secrétaire d'administralion prin- 
échelon, cest nommé en fonctions à l'administration cen- 


L 


CIasst 


Villesbrune (Gérard), administrateur de 3° 
2% échelon, est nommé en mission à l'administration centrale. 


Saige de | , 


—— —— 0 &———— 
ir arrètés du 14 avril 1951: 

M. Rädino (Georges secrétaire d'administration de fre classe, 
»e 6 n, est chargé des fonctions de vice-consul archiviste au 
consulat général de France à Londres. 

M. hesse-Desmoulières (Roger), secrétaire d'administration de 
classe exceptionnelle, est chargé des fonctions de consul adjoint à 


[1 
la iéga \ de France à Sofia. 
Charmasse 
nommé en 


administrateur de 1re 
l'administration cen 


(Christian) 
mission à 


ices de 
échelon, est 
M. Labouret- (Vincent), administrateur de 3e classe, 2e échelon, #st 
chargé des fonctions de secrétaire d'ambassade de 2° classe à l'ain- 
le de France à Londres. 

M. Sauvagnargues {Jcan), administrateur de 2e classe, 1 échelon, 
est} légré dans les cadres, à compter du {9 avril 1951, et normmé 


eu mission à l'administration centrale. 
—— +<ee— 





Par arrètés du 17 avril 1951: 
M. Villalard (Guy), chiffreur de {re classe, 3° échelon, est nommé 
lions à l'administration centrale. 
M. Sinmon-Duneau (Jacques), chiffreur principal, 
nommé en fonctions à l'administration centrale, 
M. Petiljean (Christian), chiffreur principal, 4 échelon, est chargé 


ÿe échelon, est 


j 
des fonctions de chiffreur à l'ambassade de France à Washington. 
M Michels (Robert), chiffreur de classe exceptionnelle, 3° échelon, 
est Chargé des fonctions de chiffreur à l'ambassade de France à 
Wasnington 
M Job (Philippe), chiffreur de {re classe, 2 échelon, est nommé 
eu üions à l’adimmistration centrale 


Marcel), chiffreur en chef de 2% classe, est nommé 





en 1! ns à l'administration centrale. 

M vlus (Georges), chiffreur de classe exceptionnelle, 3° échelon, 
es rgé des fonctions da chiffreur à la délégation permanent 
Cod y Pre" e : SET 
ançaise auprès du conseil de sécurité, 

M. Binot (René), chiffreur de classe ex-ep'ionnelle, 3 € est 
Nommé « onctions à l'administration centrale, 

M. de Kerros (Tanguy, administrateur de 3° classe, % échelon, 
Es hargé des fonctions de vire-c nsul, chef de chancellerie, à Fam 

,! 1 } 
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.M. Guérin (Roland), chiffreur principal, # échelon, est chargé des 
fonctions de chitfreur à la délégation permanente française auprès 
du conseil de sécurité. 

M. Costilhes (Henri secrétaire d'Extrôême-Orient, 4e échelon, est 
Chargé des fonclions de secrétaire d'ambassade de tre 
bassade de France à New Delhi. 

M. Daufresne de La Chevalerie Xavier), administrateur x: 
classe, 4 échelon, est chargé des fonctions de secrétaire d'armbassade 
de {re classe à la légation de France à Beyrouth. 


—— 2 © —— 


classe à l'am- 


de 2e 


1951 : 
Philippe), adininistrateur de 2e 
est nomMmiImnmé en mission à l'administration centrale, 

M. Jeudy (René), administrateur de 3e classe, 4e échelon, est chargé 
des fonctions de conseiller d'ambassade de 2e classe à la lég 
de France à Bucarest. 

M. le la Porte 
norme en 


Par arrêtés du 19 avril 


M. de Luze 


( lasse, {er 


idminis{trateur 
l'administration centrale. 
_————— he 


GUY 
MISSION à 


échel J1, est 


classe, 4: 


Par arrèlé du 214 avril 1951, M. Milon de Peillon (Mari 
trateur de re classe, 3° échelon, est nommé en 
nistration centrale. 


adminis: 
Inission à ladini 


Par arrêté du 


de 2e classe, 3e 


centrale 


Ernile 


idininistrateur 
Inission à 1! 


24 avril 1951, M. de Curton 
6 L'adininistralion 


chelon, Ccst nommé en 
mr 


Par arrèlé du 26 avril 
classe, 3e échelon, est 


trale, 


1951, M. Mauguë (Jean), administrateur de 


9e ke " 
“ one en imnission à Fadiministra 


iuli CCti- 














MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret por:ant nomination d'un prétet. 


Le Président de :àa République, 





Sur le rapport du président du 
l'intérieur, 


Vu le décret du 19 juin 1950 


conseil des ministres, ministre da 


! 


portant statut particulier du co ps 
prélecloral ; 
Le conseil! des ministres entendu, 
Décrèle : 
art, fer, — M. De veaud Jacques sous-préfet de fre classe, en 
service détaché auprès du ministre des affaires économiques en qua- 
lité d inspecleur genéral de l'économie nation ile, est nommé préfet 


à ‘ 
de 3° classe, chargé de mission à ‘entrale du aninis- 
tère de l’intérieur. 
M. Deveaud est 
Art. 2. — Le président du conseil des ministres, minis 
rieur, est chargé de l'exécution du présent décret, 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 7 juin 1951, 


l'administration 


litularisé dans s in grade 





ui Sera p iblié 


VINCENT AURIOS, 


Par le Président de la République: 


Le présulent du conseil des ministres, ministre de l'intérieur 
HENRI QUEUILLE. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 


EUGENE THOMAS, 





+ 0 +- 
Décret portant élévation de classe d'un préfet, 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du 
l'intérieur, 

Vu le décret du 19 juin 
préfectoral; 

Le conseil des ministres entendu, 


président du conseil des 


L 


1950 porlan 


art. fer, — M Pisani Edgard « préfet de Ia Haute-Marne f%e claccet 


2 classe je son grade à litre personnel. 


Art. 2? Le préside lu )IIS4 li ministre mi istre de l'inté 
rieur, est Chargé de l'exéculion d S t décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la Répul Lie francaise. 

Fait à Paris, le 7 juin 1991. 

VINCENT AURIOL, 


Par le Président de la Républi 


Le présulent d 


Le Secrétaire d'Etat à l'intéricur 
EUGÈNE 


© D 2———— 


THOMAS, 
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Décret du 7 juin 1951 portant revision de la situation administrative Délégation aux préfets des d£partements de la Guadelcuïe, de 
et dégagement des cadres d'ün préfet. la Guyane française, de la Martinique et Ge la Réunion en Matière 
— — disciplinaire et d'ayancement. 
)4 téc e n 1] 7 u1 19 : . . . ” . 
Pos PACE En sex É dur int Hi Le présiden U € il, ministre de l'intérieur, 
jé a re À. cms “à Vu la loi n° 50-40 du 12 janvier 1930 portant Grganisal 
5 ns services > poire dans les 44 partements d ka G ladeloupe. 
. Guyane française, de la Martinique et de la Réunion; xx 
! ure de la Seine, Vu le décrel n° 51-464 qu 24 avril 1951 portant détermina 
vier 1945, el dans Ja position rconscriptions de police d'Etat dans les déparlements de 
1. la Guyane française, de Ja Martinique et de la 
demande, dans les conditions à le décret no 51-365 dn 24 avril 491 fixant l'organis 
les effectifs et l'administration des 
nis de la Guadeloupe, de la Guyane fra 
ba Réunion, 


dans la situation 





Décret du 7 juin 1951 y ét ont. 
portant revision de la situation administrative d'un préfet. 4 avril 1#1 
l'adi 


rmément aux disposil'ons de | 

, tixant l'organisation des servi 
nin'stration des personnels dans 

. ve , délégation est donnée à MM. les préfets de 
l'arrêté du de Guyane française, de la Martnique et de 
M. Jacques- 

M. Jacques- 


ressort : 


| ire de leurs fonctions pour faute de service ou 
ture d'une inormalion judiciaire, tous les fonctionnaires di 
süreté nalionale et de la pohce d'Etat en fonctions dans leur « 
tement, sous réserve d'en rendre compte an ministre de lin! 

29 Prononcer directement à l'encontre des commissaires i 
leurs et agents spéciaux de la sûreté nationale, officiers 
urbaine et de t HS " les peines suivantes: 

L'averlissement, 

Le bläme : 

Par décret en date du juin 1931 € iformément à l'arrêt du " déplacement d'office à l'intérieur du département; 
conseil d'Elat du 9 janvier 193%, M. Chassaigne (benis), préfet en ) 
lt} [ 


relraile t plaie, 4) 





«it 


Liécret du 7 juin 1951 portant régularisation de la situation 
administräiive d'un preiet. 


Prononcer à l'encontre des secrétaires, inspecteurs, ag 
la nériode i 28 mai 1915 au 23 février 1946, ciaux de police d'Etat, gradés et gardiens de police urbain: 
nihsitis ailes ! GC RS 

altermneorir. . 





Les sanctions 1 à 5 de l'article 21 du décret du 3 janvier 
Les sanclions 6, 7, 8 de larticite 21 précité et les mutations 

l'intérieur du département par mesure disciplènaire après avi 
conseil de discipiline départemental; 
préfet honoraire. io Muter dans l'intérêt du service à l'intérieur du département 
tous les fonctionnaires de la sûreté nationale et de la police d'Elat:; 


" 


$ Ne | »9 Accorder les avancements de clasee et d'échelon aux secréläires, 
Le Président de : inspecteurs, agents spéciaux de police d'Etat, gradés et gardiens de 
Sur le rapport d prési | co l des ministres, ministre police urbaine, 
de l'intérieur, Art. 2. Le directeur générai de la sûreté nationale et les préf 
Vu lécrel d 9 juin 1 "lai atul particulier du corps des départements susvisés sont chargés, chacun en ce qui 
préfectoral; cerne, de l'exécution du présent arrété. 
Le sires en Fait à Paris, le 5 juin 1961, 
HENRI QUEUILLE, 


——— | 








préfet de la Creuse, 
in, ét nommé préfet 


Art 2, — Le président du conseil des ministres, ministre de 
intérieur, es vharzé de l'exéralior du nrésen! décrel, qui sera 
publié au Journal officiel de la Répuleique française. 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décret du 8 juin 1951 portant nominations dans l'ordre national 

Fait à Paris, le 7 juin 191, de la Légion d'honneur. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président! de Ja République : gere : NUE ge 2 Doit 5 SL + - 
Le président du conseil des ministres, Par décri ne” ge Ag sui +À rapport du J és Î nt 
manisitre de laintericur, PS + 005 SIBISIRES, au m:nis! e de la déft se nationa!e « du 
HSNPI QUEUILLE. + D ed GORE, PASS “. mées (guerre), sont nominés dans 

Le secrétaire d'Elat à l'intérieur, ordre national de :a Légion d'honneur 

EUGÈNE THOMAS, 


Au grade de chevalier. 





A TITRE POSTHUME 


Aliénation par la ville de Strasbourg Aubery (Georges-Yves-Joseph), capitaine, Se groupe de spahis algé- 
d'une parcelle de terrain communal. riens portés. 
sa Bail'et Miche!-Pierre-Léon-Marie), lieutenant, goums marocains, 
Fe" L RENNES jen " a fer Labor marocain. 

ML 2: ( à an ab ES L'art ne € Da de B: :nard de Lavernette (Anloine), lieutenant, 29e batailion de marche 

la Robertsau, asbourg, une parcelle de terrain en vue de la de tirañleurs sénégalais. 

construction d'u maison d'habitation. Crop (Fernand), lieutenan!, 1° régiment d'infanterie co:oniale, 
terrain. d'une contenmonce de 55  envron, sis en bordure 2e bataillon 

de la rue Gustave-Rrion, banliet Î \sbourg-Robertsau, figure au Deimotte 

cadastre sous le n° 34/61 de 1 cliion 26, tel qu'il est représenlu 

par une teinte mse sur le plan annexé 


Jacques-Pierre), lieulenant, balailon francais de l'O. N. U. 
Cetle nominalion annule la citation à l’ordre n° 6 bis du !2 jan- 
vier 191. 
La cession aura Îl lan ss conditk ées par la convention 
intervenue entre | par 1 dans celles prévues par la régle- 
entation en vVi£ - | % | + ee É 
ÿ « lisé lans le délai , é sompter de iscaiier (Charles-Henri), sous-ieutenant, 3° bataillon du 6° régiment 
Elle devra ètre rèxuiste dans 1e delai ) ans à compter dé ’infanterie coloniale 
te du prése nt arrôté. PE iarli ae M si le. LL ke pa : 
] J nv levra ex tre "engar à nn muriro ns un | 1F | { 1de François), sous leutenant, régiment mixte du Cam- 
, ACQUErCUrT Ge vI 1 ui S | Fi Fe [ ] her holaiit 
de deux ans, à dater de la signalure du contrat, , 4 balaillon. 
tation conforme aux prescriplions en 


Deminière (Fernand-Maurice-Elienne), capilaine, goums marocains, 
fer tabor marocain. 


Girard (Hubert-Joseph,) capiiaine, 73° compagnie coioniale de quar- 
+0e— uer génc;a 
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: Charles-François), lieutenant, 3/2e régiment de tirai!leurs 
. 
1 Atbert-Antoine), lieutenant, {7 groupe du régiment d'artillerie 
ju Maro 
l Sylvain-Marcel); lieutenant, 3e légion de marche de 
ni 
! y (P h-Anue), lieulenant, $ ipé d 1S 
ig 
! ies), capitaine, 27e bataillon de tiraïleurs a'gériens. 
jouard-Jean-Vicior), licutenant, 10° groujement parachu- 
rs à pied. 
Allai Maoun Aouel, goums marocains, 3 t{abor, 
{ l Jea hat 1 { lois hef, Ge hata n du Viet- 
‘ vent-chef, 3/2e régiment d'infan coloniale 
| Le ulenant, 4e réghnent de tiraii.eurs marocains. 
leuicnant, 28e bataïlon de marche de tirailleurs 
1n s Se balai I ] naA he de ITS 
ç -Henri), canilaine, 6e bataillon Vietnamien 
Vic'or-Marie,, sous-lieulenant, 2° régiment é!tranger 
ions compor'ent l'attribution de la Croix de guerre 
l'opéralions extérieurs avec palme 
André}, <ous-lieutenant, 5e bataïlon colonial de com 
1 h 1! th 
( vorges-Charies), adjudant-chef, 8 compagnie des forces 
1 To! k ] 
( \ndré-Ulysse), lieutenant, 3° régiment étranger d'infan- 
( y (Raymond-Georges-Henri), adjudant-chef, 1e compagnie 
tion de gion étrangère. 
{ Robert-Francois), adjudant-chef, forces côtières du 
Daien » {Robert sous-licutenant, 2e bataillon thaï. 


le-Robert), sous-lieutenant, 10° régiment mixte d'infan- 
iniale. 


De x (Yves-Alfred-Martin), lieutenant, 11° régiment d'infanterie 


Savonet Jean-Ienri-Joseph}, lieutenant, groupe d'escadrons de 
du régiment d'infanterie coloniale du Maroc. 
S t (Pierre-Daniel), adjudant-chef, 72e compagnie de munitions. 
minalions ne comportent pas l'attribution de la Cnix de 
£ s intéressés ayant déjà été décorés pour les mêmes faits. 


-+ 0e 





Décret du 8 juin 1951 portant attribution de la croix de chevalier 
de la Légion d'honneur à titre posthume. 


Par décret en date du 8 juin 1951, rendu sur la proposition du 
pi nt du conseil des ministres, du ministre de la défense 
nA ile et du secrétaire d'Etat aux forces armées, vu la déclara- 
tion du conseil de l’ordre national de la Légion d'honneur du 
A avril 1951 portant que les nomjnalions du présent décrel sont 
faites en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, la 
roix de chevalier de la Légion d'honneur est attribuée à titre 
posthume aux officiers désignés ci-après: 

Guisues de Moreton de Chabrillan (Jacques-Marie-Paul-Joseph-Hubert 
2is-René), lieutenant. 
Thoinasset (Jean-Paul-Charles-Joseph-Marie), lieutenant. 


Ces nominations ne comportent pas l'attribution de la Croix de 
guerre, les intéressés ayant fait l'objet d'yne citation individuelle. 
—— —-——— ff @ © 
D 





Décret du 8 juin 1951 modifiant le décret du 20 décembre 1950 
portant promotions et nominations dans la Légion d'honneur, 


Par décret en date du 8 juin 19514, sont annulées, comme faisant 

ble emploi, les nominations dans l'ordre national de la Légion 
neur faites par décret du 20 décembre 19% (Journal officiel 

ou 22 décembre 1950) en faveur des militaires désignés ci-après: 

Au grade de chevalier. 

ARME BLINDÉE ET CAVALERIE 


Laurens {Marcel-Emile-Paul), capitaine, 


ARTILLERIR 


Clavel (Roger-Marie), capitaine. 


++ 
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none _— — 





Décret du 8 juin 1951 portant concession de la médaiile militaire 
a tiire posthume. 


Pa 1 vt 6 1,1 1 8 1 1931 1 | \n 1 
P Il t du i EE sir | Ï is À le - 
E t du & | X 3 vu 1 
ion du seil de dre national \ I] \ d lu 
1} i { (l l t t 
[4 
» l 1 v 
- ’ 
ù médaille Fe * & ü 
{ 
V P 
i 
Marot (J 4 f 
Grasset \M Va M \f l 
Michi \nd 
L ] I 
{ conri ( n pa i 1 la ( ix la 
14 Ies 1! sS A t \ 


Décret portant promotions automatiques (armée de terre, at ve). 


Rectificalif au Jou 


Page 4719, 3° colont 
Artillerie. 
Pour prendr ing du fer mai 1951.) 

Au lieu de: « Gerbe (Guy-Joseph) », lire uerbe {Guy-Pierres 
Joseph »; au lieu de: « Rousesau (Robert-Georges-Marie) », lire: 
« Rousseau (Robert-Georges-Marit 

Même page, 4 colonne: 

Train. 


Pour prendre rang &u fer mai 1951.) 
Au lieu de: « Bugon (René-Marie 
Marie-Antonin) ». 


, lire: Hugon {René 





Décret portant nominations automatiques d'officiers de réserve 
l'armée de terre. 


Reclificalif au Journal officiel du 8 mai 194, page 4791: 
TROUPES METROPOLITAINES 
Génie. 
Au lieu de: « A compter du 1er avril 1950 », lire: « A compter du 


1er avril 1951 ». 


- ee 





Décret portant nomination d'officièrs de réserve. 


Rectilicalif au Journal officiel du S mai 19H: 


TROUPES COLONIALES 
RÉSERVES 
Inianterie. 
Page 4797, 3 lonne 
9e IRÉGION, — Subdiv e Marscille 
Après: « Stromboni {Domin Charles-1 X) », ajouter: « Yonr- 
geols {Maurice-Marie 
AFRIQUE OCCIDENTALE FHRANCAISS soudar 
Au lieu de: « Arbelot-Repaire (Yves-Robert} », lire: « Arlullot- 
Repayre (Yves-Rober!) 
Mème page, Le colonne : 
Artillerie. 
SU IX ie Mont ban. 
Au lieu de: « Payssac (JacquesÆmile})», lirt Pr ic (Ja 3 


Emi'e). 
(Le reste sans changement. 
6-9 &-————— 
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Décret portant nomination d'officiers de réserve. 


1 Journal of[[iciel du $S mai 19,1: 


COLONIALES 


RÉSERVES 


Infanterie. 


cer-Emi'e), C. A. T./G. 1 T 
jichenoy {Alfred-Jean), 3° R. 
ER T6. LE . M 
Alfred-Jean , Je R. CE 


Querrn 


Artillerie. 
Fernand), 1? R.A.A.C.; 
s un Fleureaa 
C.; Sirand (Zoseph- 





Décrets portant nominations dans les réserves (armée de terre). 


un Journal officiel du 8 mai 1951: 
bérland (Jean-Æri Joseph}, 
le ilr Ta Jules), sergent de 
recrulerment de Colmar voue 
Jean-Erneet-Jaseph Plettne 


\and sergent 
rutement de Bordeaux, 
rant de réserve d’in- 
, Mmle 479; Paccoud 
jstraltion, $e réserve 
Armand Renouf 
capitaine d’ad- 


Cambrony (Ienry-Robert), 


lenri-Robert) ». 


(Claude-Roger), 
yoie Com- 


Cambrony 


Rassillion 
lian {Claude-Roger 





++ 


Modification de l'arrêté du 18 janvier 1949 Concernant l'attribution 
de l'indemnité pour frais de rerrésentation à certains emplois de 
l'armée de l'air. 


nse nationale, le ministre du budget et le 
res ammees (dir), 

19-1380 qu 23 Juin 1945 portant 
des mililaires el assimilés des 


rdonnance 1,9 
régime de sold 
mer et de l'air: 
18-1366 du 27 août 


tibies 


1938 délerminant les indem- 
pavées au titre de la soïde aux 
mer et de l'air, 


18 janvier 1919 
arrèlé du % févrit 
comme suit: 


Journal officiel du 20 jan- 
‘r 1950 (Journal officiel du 


Catézor.e n° ?. 
umulativement la fre division aérienne 


Catégorie n° 4. 
*“ommandant la {re division aérienne (en territoires 
<commandants de rég'ons autres que la fre, Ja 2e et 
r: « commandants de régions autres que les 2e et 5° ». 
Art 2, — [es dispositions du présent arrêté auront eflet à compter 
du 13 mars 1%1. 
Fait à Paris, le 7 juin 1951 
Le ministre de la défense nationale, 
JULES MOCGH 
Le ninistre du budget, 
EJGAR FAURE, 
d'Elat aux forces armées (air), 
ANDRÉ MAROSELLI, 


© © 2————  — 


Le secrétaire 


» 








— 


Homologation de grade au titre des forces françaises combattantes, 


Le secrélaire d'Etal aux forces armées (guerre), 

Vu le décret 366 du 2 juillet 1912; 

Vu l'instruction 1%$ B. C. R. A du % juilet 19; 

Vu l'instruction ministérielle 1. 230/CAB/FA F. F. C. TI. du 2% mal 
1918 fixant les grades à pre ndre en cons sidé ration pour la liq 
des pensions des ex-membres des F. F. ; 

Vu le décret no 48-1159 du 19 juillet 1948 portant forclusion en 
maliére de reconnaissance des unilés réseaux ou mouvements des 
forces françaises de l'intérieur, des forces françaises combattantes et 
de la résistance intérieure française et l'attribution des grades d'assi. 
milalion aux membres des forces francaises combattantes de l'inté. 
rieur et de la résistance intérieure française ; 

Vu le décret du 5 septembre 1919 reiatif à la délivrance des attes. 
tations d'appartenance aux membres des forces françaises combat. 
iantes 

Vu l'arrêté du 13 mars 1931 portant dé'ézation de signalure, 


ukation 


Arrêle : 

Art. 1er, — Sont homologués à titre fictif les personnels ci-après 
(féminine) des forces françaises combattantes justiciables de ia 
égisiation des pensions en application de l’article 10 de l’ordonnance 
n° 45-321 du 3 mars 1945: 


RESEAU « ACTION RM » 


Avec le grade de sous-lieutenant, 
(Pour prendre rang du fer avril 1915.) 


Grardpierre, (Suzanne-Marthe-Louise), née le ? jan 


vier 14h, 


épouse Goujon 
RBSEAU « F. 2» 


Avec le grade de sous-licutenant. 
du fer mai 1945.) 


née le 28 octobre 


{Pour prendre rang 
Lambert, Edouard (Andrie-Marie-Edmée) 
1915, 


épouse 


RESEAI SABOT » 


Avec Le grade de sous-Lieutenant. 


(Pour prendre rang du fer avril 1945.) 


Ricant, épouse Nielsen (Rose), née °e 21 mars 1%9 


RESEAU EVASION-ISOLES » 


Avec le grade de sous-licutenant. 


‘Pour prendre rang du fer juillet 1945.) 
Remi, épouse Devillers (Madeleine), née le 6 mars 1924, 
RESEAU « TURMA-VENGEANCE s 


Avec Le grade de sous lieutenant. 


(Pour prendre rang du 1er avril 19%.) 


(Eliane-EmilienneGfberte), née ! 


Lenoir, épouse Païtonnier de] 


8 décembre 1920, 
Aït. 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 30 Mai 1951. 
Pour le secrétaire d'Etat aux forces armées et par délégation: 
Le directeur de cabinet, 
ANDHÉ CJIAGNEAU. 


Le secrétaire d'Elat aux forces armées (guerre), 

Vu le décret n° 366 du > juillet 1923 

Vu l'instruction 1368 B. C A, du 25 juillet 192 

Vu l'instruction ministérielle 12%0/CAB/FA F, F. C. 1. du 2% mal 
1948 fixant les grades à prendre €n Cor ar dérat ion pour Ja liquidation 
des pensions des ex-mernbres des F. F, 

Vu le décret n° 4S-1159 du 19 juitlet sais portant forclusion en 
matière de reconnaissance des unilés, résaux ou mouvements des 
forces françaises de l'intérieur, des forces françaises combattantes 
et de la résistance intérieure française et l'attribution des grades 
d'assimilation aux membres des forces françaises combattantes de 
l'intérieur et de la résistance intérieure français: 

Vu le décret du 5 septembre 1949 relatif à 
attestations d'appartenance aux membres des forc’s 
battantes; 


Vu l'arrêté du 13 mars 1951 portant délégalion de signature, 


la délivrance des 
s françaises COM- 
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Arrête: 


urt, ter. — Sont homologués à litre fictif les personnels ci-après 


ns) des formes françaises cormbattantes justiciables de la 
1 


sJation des pensions en applitation de l'article 10 de l'ordonnance 
15-321 du 3 mars 195: 
RESEAU « BJERRING » 
Avec le grade de capitaine. 
(Pour prendre rang du {er septembre 1915.) 


François), né le 27 avril 1893. 


RESEAU « BUCKMASTER-NICOLAS » 
Avec le 7 ue de sous-lieutenant. 
(Pour prendre rang du {er mai 1915.) 
S js {Louis-Casimir), né le 2 novembre 1913. 
RESEAU « EVASION-ISOLES » 
Avec le grade de sous-lieulenant. 
(Pour prendre rang du fer mai 1915.) 
Cordier {Gustave-Robert), né le 17 avril 1906. 


RESEAU « GOELETTE » 
Arec le y'a le de capaunre. 
(Pour prendre rang du fer octobre 1911.) 
Arm 1 (Georg°s-Robert-François né le 20 novembre 1900. 
RESEAU « ANDALOUSIE » 
Avec Le grade d'adjudant. 
(Pour prendre rang du {er octobre 1944.) 
J: Julien), né le 7 mars 1909. 
\ 2, — Le présent arrêlé sera publié au Journal ofliciel de la 
e française. 
Paris, le 20 mai 1951. 
Pour le secrétaire d'Etat aux forces armées 
et par d 
Le directeur de cabinet, 
ANDRÉ CHACNEAU, 


.—— +0 — 


e2it2dalron: 


rélaire d'Etat aux forces armées (guerre), 
Vu le dé 


‘ret n° 366 du % juillet 1912: 


Vu struction 1368 B. C. R. A. du 25 juillet 1912; 
Vu l'instruction ministérielle 1230/CAB/FA F. F. C. I. du % mai 
{us fixant les grades à prendre £n considération pour la liquidation 
pensions des ex-membres des F. F, C.; 
Vu le décret no 48-11:9 du 19 juillet 19:38 porlant forelusion en 


ie reconnaissance des unités, rés aux ou mouvements des 

françaises de lintérieur, des forces françaises combattantes 

i résistance intérieure française et l'attribution des grades 

ssinilation aux membres des forces françaises combattantes de 
r et de la résistance intérieure française; 

\u le décret du 5 septembre 1919 relatif à la délivrance des 

ions d'appartenance aux membres des forc’s françaises Com- 


battantes 


Vu l'arrêté du 13 mars 1951 portant délégation de signature, 


» 
Î 

e 

i 


Arrête : 
\rt, er, — Sont homologués à titre posthume les personnels 
ci-après (masculins) des forces françaises combatlantes: 
RESEAU « ACTION A » 
Avec le grade de rapilaine, 
(Pour prendre rang du fer juin 1944.) 


Vimont-Vicary (Jean), né le 9 avril 1914. 


RESEAU « ACTION BOA-RP » 
Avec le grade de: sous-lieutenant. 
(Pour prendre rang du 1er juin 1944.) 
Baudry (Robert), né le 9 mai 1924. 
RESEAU « ACTION P » 
Avec le grade de sous-lieutenant. 


(‘Pour prendre rang du {°r juin 1944.) 
Fournier (Jacques), né le 17 mai 1924. 


RESEAU « ACTION RM s 
Avec le grade de sous-lieutenant. 


(Pour prendre rang du {er juin 1944.) 
Le Miur (Clément), né le 24 août 1893, 





RESEAU « ACTION RI » 


RESE A CUCKMAST CESAR » 
A 4 le le de sou udenant. 
(Pour { jre 1 1 J (huit } 
Chanez (Marcel), 24 mai 19 


RESEALU « BUCKMASTER-NESTOR » 

ivec le grade de capitaine, 
i di 1 mars 19%.) 
Marecha:! Eugène Li lis Ray no] n' A l\é le 25 janvicl IAB. 


} » ] »y 
Avec le grude L sous lieutenant. 


Avec le grade Î )? eut« nt 
(Pour prendre rar ler j 1914.) 
Caron (Michel), né le 23 ac 191 


MARIE ODILE » 
Avec le grade de sous-lieutenant. 
(Pour prendre rang du 1er juin 1944.) 


Lecomte (Robert), né le 19 décembre 1921, 


RESEAIT MITHRIDATE » 
Avec le grade de sous-lieutenant. 
(Pour prendre rang du {er juin 1944.) 
Dambrine (Jarques-Emil®-Joseph), né le 23 mai 1914. 


RESEAT 1 1, ON 


Pasquereau (Emile-Auguste), né le 27 septembre 1901, 


Mairesse {Claude}, né le 45 octobre 1911. 


RESE AL S'ISTA l R » 
{ver l rade de 1ptta { 
(Pour prendre rang du fer juin 1944.) 


Manes (Lucien-Jean), né 6 mars 1912. 


Avec L YERLE lt sous lieut ant 
Pour re œ « { 1 1911.) 
Tamigi (Jean-Pierre e 16 j 110 


Avec le grale de sous-lieutenant. 
(Pour prendre rang du 4e juin 1944.) 
Meyer (Charles), né ie 16 novembre 1920. 


Art. 2. — Le présent arr 
République française 


Fait à Paris, le 20 mai 1951. 
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Corps auxiliaire des forces armées en Extrême-Orient. 


GC. R. A. du 25 juillet 1942; Par arrêlé du 5 juin 19%1, sont nommés dans le Corps auxiliaire 
<iérieile 1.2%0/CARB/FA F. F. C. I. du % mai des forces armées en Extréme-Orient, pour compter de la veille de 
à prendre en considération pour là liquidation leur embarquernent, les personnels dont les noms suivent: 
ne tn US EE "0: 

1159 du 19 juillet 19:8 portant forclusion en Au grade d'officier de liaison administrative de 3% classe. 
iUX où mouvernents des 
françaises combaltantes 

ltribution des grades 


olland (Paul), pharmarien., 


grade d'oflicier adjomt de haison administrative. 


is), Sicard (Alain), médecins. 


d'attaché de liaison administrative de 1re classe. 


officier d'adm'nistration. 


Au grade d'attaché de liaison administrative de 2% classe. 
Blavette {(Marcelie), Brun (Raymonde), inftn 


Etranger. 
ALEXANDRE EPO l Au grade d'attarhé stagiaire de liaison administrative. 


Chauveaux {Renée}, Gousseff (Tatiana), Reynon (Suzanne), infn 
mieres 


Au giade d'age) {re classe de luison administrative. 


Bentresque (Suzanne), préparaltrice en pharmacie. 


rjent de 2 classe de liaison administrative. 
aux f 
déésation - Azemar ({ n}, masseur. 


teur du cabinel (Len A comptah.e. 
ANDIE CHAGNEAU, ler R iymon je), s'énod :ctylographe. 


cat} hier. zaron (Française), sténodactylographe. 
"] Mayleleine), secrélaire slénodactylagraphe. 
| siénodaclylographe, 
Peyronnet (Wilfrid), infirmier. 
Simon (Ja ) ‘canicien denlisie, 
SR li à Thomas {Huguelle), secrélaire sténodaclylographe. 
1 28 mai 
ju. dalion 
Au grade de commis de {re classe de liaison administrative. 
19:8 portant forclusion en 
é<eaux OU Inouvernents des : S 
es françaises combaltantes Roscheisen !Karl), é'ectricien 
et l'altribution des grades 
françaises combhattamtes de Li d 
ph \ise - Au g'ade de comnus de % classe de liaison administrative. 
livrance des attes- Bourbonraud (Robert), infirmier. 
De Bermont (Moïsc), chauffeur mécanicien, 
Engels (Edmond), chauffeur mécanicien. 
Roux-Be-<son (Robert), chauffeur mécanicien. 


Giacomelli (Victor), mécanicien dentiste. 


Sont nommés dans le corps auxiliaire des forces armées 
x rme. Orient nur romnlier ç ate sianr int: 
recoit la modification Extrêéme-Orient, pour compieér des daies ci-après mentionnées, 
; personnes dont leS noms suivent: 
MAI 1947 (Journal officiel du 7 juin 1947.) Au grade d'attaché stagiaire de liaison administrative. 


Menct (Albert), infirmier, pour compter du 16 mars 1951. 


RESEAI AGIR » < * a . 
Au grade d'agent de 2: classe de liaison administrative. 


Av € le { rad dr sous 1 Culenant. - s 
sé d Chandou-Harco (Henriette), comptable, pour compter du 1°" mar 


(Pour prendre rang du 1er juin 1914.) 1951. 
Mabillat (Picrre), comotahle, pour compter du 1er avril 1951. 


s 4900, 
Au grade de commis de 1re classe de lidison administrative. 

Motiot (Marcel), infirmier, pour compter du 16 mars 1951. 

Avec le grade d4 Sont radiés du corps auxiliaire des forces armées en Extrême- 

, ; n Orient, pour compter des dales ci-après mentionnées, les officiers ef 
(Pour prend: in 1! ? lir U sous-officiers dont es poms suiven!: 

Mailly (Jules), né le 9 mars 190, 

: d L Officier adjoint de liaiswm administrative. 
Art. 2, — Le grésent arrêli a | 

République française. Bourgu?t (René), pour compter du 7 mars 1951. 

Hazen (Samuel), pour compter du 12 mars 191. 


Fait à Paris, ke 30 mai 
Perrin (Madeleine), pour compter du 3 mars 1951. 


mliaire d'Elat et par délégation: 
e directeur du cabinet LE 

Le @ PA Ph ss D Attaché de licison ad'ninistrative de 1re classe. 

ANDI CHAGNEAU, 


DD e——————— Leuridan {Albert;, r compter du 19 février 1951. 














2? 








——— 
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Attaché de Liaison administrative de 2 classe. Listes de véhicules pouvant être restitués 
à leurs anciens progriclaires 
Blanchet (Lucette), pour compter du 24 juillet 1951 du 


Demoulin (Michelle), pour compter du 4 avril 1951. 
Mauduit (Jeanne), pour compter du 9 juin 1991. 
Attaché stagiaire de liaison administratire. 


Duias {Paulet!le), pour compler du 15 mars 1951. 


Agent de 1e classe de liaison administrative, 





La Jacqueline), pour compler du 1er avril 1951. 

Lehurt (Jean), pour compter du 16 mai 1951 

Man i (Françoise), pour compter du fer avril 1951 
Commis de 1re classe de liaison administrative. 


Muller (Paul), pour compter du {7 mars 1951 
Henry {Edelinira), pour compler du 21 juillet 1951. 
Pieri (Jacques), pour compter du 21 mars 1551. 


Rouze (Ange), pour compter du 16 février 1951. 


Cormmis de 2e classe de liaison adnwmistrative. 
Despesse (Jean), pour compter du 16 avril 1951. 
© D D — ———— 


Réintégration dans les cadres d’un officier du Corps de santé 
de l'armée de terre, 


rrété du 30 mai 1951, M. le médecin colonel Garrigues {Anto- 
‘), placé « hors cadres, en mission », au tilre du m 

inciens combhallants et victimes de la guerre, est réintégré 
‘adres à compter du 15 mai 1951. 


— +4 8 $—— — —  — 





Tableau de répartition des classes soumises aux obligations 
militaires. 


Conformément aux dispositions de la lai du 3 I su] 
recruter l'armée, de la Joi n° 50-1478 du 30 novembre 19% 
Journal officiel du 1° décembre 1950) portant à dix-huit. mois la 
durée du service militaire actif et compte tenu des décrets n° 46-2904 
du 21 novembre 1946 (Journal officiel du 153 décembre 1946) et 
n° 48-353 du 18 mars 1948 (Journal officiel du 20 mars 1918), le 
tableau de répartition des classes soumises aux obligations rmilitaires 
s'établit comme suit: 


t 





DATE D'ENTRÉE 
de la plus jeune classe 


POSITION 


dans la position 





Armée active..... isse 1951 (fre fraction) (4). 
asse 1950 (3e fraction) (1). 
asse 1950 (2e fraction) (4). 
aäasse 1450 (ire fraction) 





(1) (2). 
Classe 1919 3e fraction) 
(1) (2) 


Disponibilité .... | Classe 1919 tion) à | 18 octobre 199. 


Première réserve, | Classe 1947 15 avril 1951. 


classe 1930 (2e 


Deuxième réserve, | Classe 41930 ’{re fraction) à 145 avril 1951. 
classe 1923 (2% fraction 








CS = si — 





(4) A l'exclusion des hommes qui ont bénéficié d’une dispense 

ou d’une réduction de service et qui sont passés par anticipation 
dans la disponibilité, dans leurs foyers, à la date à laquelle leur 
classe a été incorporée s'ils ont été dispensés de & rvice, ou à la 
date de leur renvoi dans leurs foyers s'ils ont bénéficié d'un allé- 
gement de service. 
. (2) Les sursitaires, omis, ajournés et réformés incorporés avec 
ces classes sont rattachés à leur classe d'âge en ce qui concerne 
la durée de leurs obligations d'activité, et ont passé par anticipation 
dans la disponibilité, dans leurs foyers, le 25 avril 1951. 


En —— _ = _— 





La première fraction de la classe 1923 a été dégagée des obliga- 
Militaires à la date du 15 avril 1951. 


+0 
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re des finanres æ! des affaires économiques, 
t l'urbanisme el le secré- 
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£ £ F 5 3 nstruction et de 
r rit L ; Fi . / 
ordre de mérite, des candidats déclarés admis, apres taire d'Elat aux affaires économiques sont chargés, chacun en ce 
l'exécution du présent décret, qui sera publié 

ka République française. 


Liste par 
examen, aux pclotons d'élèves officiers de réserve, à la suite du ui le © 


promotion, 2° fraction). Journal 
I rait à Paris, ! 


(1x ion ministérieit 10) Mi 1,5, à ju 30 mai 1951 


peloton préparatoire (4 
HENRI QUEUILLE. 
ninistres : 


og affiires économiques, 


1 — Corps des officiers de réserve |1Il. — (Corps des officiers de in Se ps nt 
de l'air, reserve des <ervices administra- RSS Cire de l'art 
ti s de l'air, Le ministre de la reconstruction et de urbanisme, 

EUGEXE CLAUDIUS-PETIT. 


itrôleurs d'opérations économiques, 


Décret du 11 juin 1951 portant désignation d'un membre 
du Conseiït économique. 


président du conseil des ministres, 
ppo ministre des finances ét des affaires 
du mi de la reconstruction et de l’urbani<sme et du 
nn d'Etat aux affaire: économiques, 

ean-E.-M.). fu Ja loi du 99 mars 4951 relalive à Ka composition et au fonc- 
Edmend-3.-M.). i ‘nt du Conseil économique ; 

5 lu #0 mai 1931 portant règlement d'admk 
les ronditions de désignation <es membres 





publique 
el €éConcl ue, e! notammen! son art'cle 13; 


les propositions de la fédération nationale de la propriété bâtie, 


les Ramaronv, président de l'union de la pro- 
signé en qualité de représentant de Ja propriété 
t nn<el, éc« OTRIq Ut 
Art. 2. — Le ministre des flnan €s et des affaires économiques, 
le ministre de lai reconstruction æt de l'urbanisme et le secré- 
taire d'Elal aux affaires économiques sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française 
Fai: à Paris, le 11 juin 1951. 
HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
II — Corps des officiers | $ tre des finanres et des affaires économiques, 
mécaniciens de réserve de l'air.| +) Controle MAURICE-PETSOIHE, 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUBIUS-PETIT. 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
HOBERT BURON, 











MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Décret du 11 juin 1951 relatif à l'acceptation d'une donation consentie 
à l'universiié Ée Paris par un comiie norvégien pour l'édification 
et le fonctionnement d'une « Maison norvégienne » à la Cité uni- 
versitaire. 

















‘teur d'acadérnie, présiden 
auiorisé à accepter, au nom 


consentie par un comité 


MINISTÈRES DES FINANCES SUN Ce ie » MR es Le dure 
n no! I la Cité universitaire, et ce. aux clauses et 


ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDGET | Manon monésenne » à la Cité nn verslaire, ct ve. 








Décrei du 11 juin 1951 portant désignaiion d'un membre u + 
du Consil economique. Convocation du conseii supérieur de l'éducation nationale 
. statuant en matière contentieuse et disciplinaire, 


| ‘onseil & ipéri ‘ur d l'éäu 
contentieuse et disciplinai 


à neuf heures trente, au minis- 





Convocation du conseil supérieur de l'éducation nationale 
en session ordinaire, 


Par arrêté en date du 9 juin 1941, le conseil supérieur de l'édu- 
cation nationale est convoqué en session ordinaire le 4 juillet 1951 
à neuf heures trenie, au ministère de l'éducation nationale, 


nee nn en à. di 
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ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS Commission des marchés des chemins de fer. 





Création de certificats d'aptitude professionnelle Par arrêté du 7 juin 1951: 
dans divers départements. M. Danjon, administrateur eivil de re classe, sous-directeur À 
l'administralion centrale du ministère des travaux publics, des trans- 
Le nn lue ru dir £ , co ports et du tourisine, a été chargé des fonctions de secrétaire perna- 
Par arrêté du 10 mai 1901, il a lé créé dans le département de la nent de la commission des marchés des chemins de fer, en repn- 
Charente-Marilime un certificat d'aptitude professionnele de tra- plarement de M. Molins, admis à la retraite 
hr none M. de Rochely, administrateur civil de 3e classe, sous-chef de 
Re bureau à ladite administration centrale, a été nonuné, en sus de 
ses altribulions actuelles, secrétaire adjoint de la commission des 
. > : 7. - L , " rehés des chemins de for on t n! ement de Mlle ATOS 
par arrôté du 18 mai 1951, il a été créé dans le département de la “pré re À | deb reée de ces fonc! #4 es de nde dE 
Haute-Loire un certificat d’aptitime professionnele de prothésiste UGrnIer, qui est acchargée de Ces IONCUONS, SUF Sa den - 
dentaire. Ce: disnosiions prennent effet du {er avril 1951 en ce qui concerne 


—— € 8-8-—— M. Danjon et du 1° juin 1951 en ce qui concerne M. de Rochely, 
De nd Cdi ÉÉÉNÉÉNNU 





par arrôlé du 148 mai 1951, il a été créé dans le département de 

ja sarthe deux certificats d'aptitude professionnelle de corselière Administration centrale. 

ma e! d'ouvrier professionnel da textile coton lissage. 
— "OS  -— 





Par arrêté du 21 mai 1951, les avancements suivants sont pro. 
noncés dans le Cadre des agents supérieurs de l'administration <en- 


Par arrêté du 23 mai 1951, il a été créé dans le département cu raie des travaux publice, des transports et du lourisme: 
Puy-de-Dôme deux certilicats d'aptitude professionnelle de prolhé- 
sisie dentaire et d'horloger réparateur. Agents supérieurs de % classe promus À la 1" classe, 


D ERP 
A dater du fer janvier 1951.) 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, su Sn pv der À ue res 


: DES TRANSPORTS ET DU TOURISME Agents supérieurs de % classe promus à la %æ classe, 
| nie 1er échelon. 

Décret n° 51-735 du 11 juin 1951 relatif aux délégations de signa- re ot stat 
ture susceptibles d'être conférées à certains fonctionnaires de MM. Druzeon, Peyremorte, Tombron. 
l'administration centrale des travaux publics, des transports (A dater du fr mai 1951.) 
et du tourisme (secrétariat générai aux travaux publics). Mile Bierre. 








re +0 
Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des travaux publics, des trans- Ponts et chaussées. 
norts et du tourisme, 
Vu la loi n° 48-1184 du 25 sep'emlre 148; \ Par arrêté du 4% juin 1951, M. Mabs (Jean), ingénieur en chef de 
Va le décret n° 47-2333 du 23 janvier 1947 autorisant les 2 classe des ponts et chaussées, en service délaché auprès du 
mi tres à dé:écuer par arrèté leur signature, sccrélariat d'Etat aux forces armées (air), est réintégré, à compter 
qu {er juin 1951, dans les cadres du ministère des travaux publics, 
Décrète : des transporis et du tourisme. 
Il sera provisoirement affecté à l'administration centrale (service 
Art, 4er, —  Indpendammeuat des délégations susceptibles des activités communes), 
» conférées à certains fonctionnaires des adminisirations ++ 
raies, par application de l'article 2 du décret du 23 janvier 
17, le ministre des travaux publics, des transports et du tou- Par arrêté du 4 juin 1951, M. Long Depaqu &énieur de {re classe 
peut donner des délégations à des chefs de service, des ponts ot chaussées à Evreux, serit eau d'avancement 
teurs adjoints, sous-directeurs, administrateurs civils (de pour le grade d'ingénieur en chef, a isoiremment, à comp- 
> classe au moins), ingénieurs des ponts et chaussées affectés ter du {#7 juin 1951, à la disposilion it d'État aux forces 
l'admioistration centrale pour Signé en son nom, dans la armées (air) pour éure chargé de la 1 Service de l'infra- 
mile de leurs attributions, certains arréiés, actes, décisions structure. 























ou pièces pour iefqueilles les ministres peuvent déléguer leur CE oi _ 
snature aux directeurs et directeurs généraux, en vertu de 
i* du décret du 23 janvier 1947. 
L 
At. 2, — Le ministre des travaux publiés, des transports et MINISTERE DE L'ACRICULTURE 
tourisme est chargé de l'exécutica du présent décret, qui DETTE 
“1 pubiié au Journal officiel de la Pépul'ique française, - . 
1 Îl ’ a». | Relèvement du montant maximum des avances accordées 
| Fait à Paris, le 11 juin 1951. à un régisseur, 
HENRI QUEUILLE. —- 
Par le président du conseil des minisires: Par arrêté du 30 mai 1951, mn int maximum des avances 
Le ministre des travaux publies, des transports susceplibles d'être accordées au 1 ir du service de li 1 
el du tourisme, pénéraie des ; iUX Et au génie rura;, pour L Ï 1YE nent des rmenues 
ANTOINE PINAY. de mi do red. à à 15.000 F. 
te = tR8@# 
dite. > fé 
Ë ; Creation de comités techniques d'importation. 
Tarif des péages perçus au port de Rouen PAT , in 
- au profit de la chambre de commerce de cette ville. 
Le li Le! ] 1; A , 
à 5 jui 51. l'art }: ] ir les Vu l’article 46 de la loi du 11 juillet 19% l'orgai 1 
ir arrêté en date du 5 juin 1951, l'a ] $ B: Péazes sur les S a, : : _ dre vd l'ora \ de 
lises payables par les réclamaleurs) de l'arrêté inlerminis- ny perpreie ):9 ps de SUCITE, point j i 
| du 5 août 1919 fixant le tarif des péages au port de Rouen Lies: ÉE décret « TE à 1070 : 
‘ élé complété, en ce qui concerne :e3 conditions d'application march | D Jef 
H es aux tarifs 5 et 6 par la disposition { {er suivante, à ins£rer Vu É : 1 2 j 191: " 
linéa 1 Uis: tior 
< à à S ü à PA 0! > L 1 ) 
A Ja sortie, les combustibles minéraux solides inscrits aux tarifs Vu le décret du 20 novembre 1951 int | ( ] s d'in 1 
s français sous les numéros 311 et 212 el lé non ne s, d'une lion en France des ma ] in: 
le Part, « houilles crues » et, d'autre part, « cokes et semi-Cokes », paye- Vu le décret n°9 19-027 du 12 t 1939 relatif À la 4 Sd is 
| Tor iernent la moilié des taxes 5 el 6 », des aul atuons d'importat 1100 J 1213 
+ cb —— lu 2 août 1919, et 1 f)- 1) 1 i } 
» 4 À « 
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le l'assemblée des présidents des chambres 
la confédération générale de l’agricuiture, 


194) porlant création des cornités techniques 


technique d'importation des 
jer de l'arrêté du 14 mars 


fédération nationale des 
animale, 41 bis, boule- 


importateurs et 
s du bétail, 11, rue 


nérale des coopératives agri- 
Pyramides, Paris. 
lations extérieures est chargé 


ra publié au Journal officiel 


Le maänistre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 

PIERRE  MAESTRAOCI. 


—— +0 +—— 


Régisseurs de recettes. 


rs de rercelles 
des publications 
l'agrivuliure en 


M. Thouin, 


É ints à un il 10.009 F, 
n numéraire, en ur | t ou rem- 


nlie ré:i d'une aflliiation à une association 


I 
nngment mule! 





MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 1 juin 1951 portant désignation d'un membre du 
Conseil économique, représentant l'économie des territo.res d’outre- 
mer. 


Le présid nt du ronseil des 
le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 


Ja loi du 0 mars 1951 relative à la composition et au fonction- 


rtant règlement d'administration 
le désisnalion des membres du 
n article 9; 
l'administration des établissements 
vommercial, des sociétés d'Etat 
l'activité intéresse les terri- 


verneur général de la 

- présentant de l'éco 
nomique, 

itre-mer ést chargé de 

publié au Journal officiel 


HENRI QUEUILLE. 


d'outrt 
MITTERRAND. 


— -— € + 





Administration générale, 


24 décembre 1949 

de bureau de 

ses droits à une 

retrai ir anti té de rvices, avec dispense 
compter. du 17 novembre modifié comme suit: 
uis-Fugène), sous< de bureau de {re classe 

‘rale. est admis à faire valoir ses droits à une 
our ancienneté de services, avec dispense 


11 


pension de relraile |] 
d'âge » 
{Le reste sans changement.) 








— 


Administraicurs, 


Par arrêté du 6 juin 1951, M. Henno (Pierre), administratew 
4er échelon, est promu administraleur 2° échelon de la France d'ou 
tre-mer, jour compter du 4e janvier 191 et conserve dans cet éche. 
Jon un rappel d'ancienneté pour services mililaires de 8 mois et 
£1 jours. 


> Le. 
A 2 





Agriculture. 


Par arrêté du secrétaire d'Elat à la France d'outre-mer en date du 
jer juin 1991, M. Bonnet (Pivrre), ingénieur de 2e classe des services 
de l’agrxuiture outre-mer, provenant d'Afrique occidentale fran- 
çaise, en congé dans la métropole, a élé placé dans la position de 
mission en France, pour compter du 40 février 1951 et pour une 
durée maximum de trois mais, en vue d'accomplir un stage d’infor- 
mation et de documentation à la section technique d’agriculture tro- 


picale. 
— © + — — 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à Ja France d'outre-mer en date 
du fer juin 1%1, M. Drogue (Aimé), ingénieur en chef de fre clasce 
des services de l'agriculture outre-mer, en service en Afrique équa- 
loriale francaise, à été placé dans la position de mission en France, 
Pour compter du 5 avril 1951 et pour une durée maximum d'un 
mois, en vue d'étudier la coordination du programme « sisal et 
palmier à huile » en liaison avec la direction de l’agriculture du 
ministère de la France d'outre-mer, les instituts sociéiés d’'Etal et 
inlérèts privés iniérieurs. 


he 8— 


Par décision du secrétair 
du fer juin 1951: 

L'honorariat du grade d'inspecteur général des laboratoires de 
l'agricullure outre-mer a été conféré à M. Risbec (Jean), directeur 
de laboratoire de fre classe de l’agricnlluwre outre-mer, admis à faire 
valoir ses droils à Ja retraite le 18 août 1950. 

L'honorariat du grade d’insnecteur général des services de l’agri- 
culture outre-mer à été conléré à M. Garros (Urbain), ingénieur en 
chef de 1re classe de l'agriculture outre-mer, admis à faire valoir 
ses droits à la retraite le 1er décembre 1930. 

—— — 4 @ + 


à la France d'outre-mer en date 





Cadre général du chiffre outre-mer. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
6 juin 191, la démission de son emploi présentée par M. Carton 
{Pierre), chiffreur stagiaire du cadre général du chiffre outre-mer, 
a élé acceptée. 





— +6 +- 
Cadre local des postes, télégraphes et téléphones de l’indochine. 


Par arrêté du ministre d'Etat, chargé des relations avec les Etats 
associés, en date du 1°7 juin 19%5H, a été rapporté l'arrêté du 
31 décembre 1%10 du secrétaire d'Elat aux colonies relevant de ses 
fonctions M. Arrighi de Casanova, chef d'équipe adjoint de fre classe 
du cadre jocal des posles, télégraphes et téléphones de l’Indochine 


+0 





Eaux et forêts, 


Par arrèté du secrélaire d'Etat à la France d'outre-mer en date 
du 6 juin 191, M. Allouard (Pierre), <onservaleur de classe excep- 
tionnelle des eaux et forêts outre-mer, en service auprès du centre 
technique forestier tropical, a été réintégré, à compter du 21 mal 
1951, dans le cadre générai des eaux et forêts outre-mer. 

CRE. à À ESS 

Par arrêté du secrétaire d’Elat à la France d'outre-mer en date 
du 6 juin 1951: 

A été acceptée la démission de son emploi offerte par M. Schvartz 
(Alain), inspecteur de fre classe des eaux et forêts outre-mer. 

M. Schvartz devra rembourser à l'administration de la France 
d'outre-mer (budget de l'Afrique occidentale française) les sommes 
dont il est redevable, conformément à l'engagement qu'il a souscrit 

} 


< 
le 28 octobre 1942. 
0 S-———— 


Par arrété du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en dat 
du 6 juin 1951: 

A été acceplée la démission de son emploi offerte par M. Verhille 
(Roger), inspecteur de 2e classe des eaux et forêts outre-mer. 

M. Verhille devra rembourser à l'administration de la Frame 
d'outre-mer (budget de l'Afrique occidentale française) les sommes 
dont il est redevable, conformément à l’engagemem qu'il a souscrit 
le 23 janvier 1939. 
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Ecole nationale de la France d'outre-mer. 


Par arrôté en date du 11 juin 1951, M. Delavignelle (Robert Touis), 
juverneur général de la France d'outre-mer, placé dans Ja position 
f -: cadres, est nommé professeur tilulaire de 1" classe à l'école 
nationale de la France d'outre-mer: (chaire de droit et coutumes 
utre-mer), pous compter du 5 juin 1951 (poste vacant). 
I &nmoluments de M. Delavignette sont impulables au budget de 
inistère de Ja France d'outre-mer. 


Vilar (m chap, 1119), 

“es retenues pour pension seront effectuées sur la base du traite- 
f d'un gouverneur général de la France d'outre-mer. 

puen 





0 © £&- 


Ecole supérieure d'application d'agriculture tropicale 


par arrôté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date 
du 4 juin 1951, M. de Martonne, membre de l'académie 
honoraire de l’insiitt ut de géographie, ancien professeur de 


les seiences, 








? inhie physique des régions tropicaies à l'école supérieure d'ap- 
T , hrs A truc ’ A . 
| n d'agriculture tropicale, a été nommé professeur honoraire 
dudit enseignement à cet établissement. 

Elevage. 

Par arrôlé du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en dale du 
95 mai 1931, M. Pilet (Ed vétérinaire inspecteur général de 
Je classe du service de l'élevage outre-mer, chef du service de l'éie- 


vase et des industries animales à Madagascar, a été plaré dans la 

n de mission en France, pour compiler du #5 mai 194 et 
] une durée maximum d’un mois, en vue de représenter 
Mad scar à la session de l'office internalional des épizooties qui 
s \ Paris le 21 mai 1951. 


0-3 + 








Transmissions. 


arrôté du secrétaire d'Etat à In France d'outre-mer en date 


êlés des 21 novembre 1947, 17 décemibre 1918 et 2 mai 1950 
ntégration et promotion de personnel dans le cadre général 
ni<s s de !l1 France d'outre-mer, ont été rapportés en 


"lavien 


vo (Flavien) a été reclassé dans ledit cadre ainsi qu'il 


\t 1935: contrôleur de 4° clæse (rappeïs pour services miii- 
‘ 1! 1} 15 - 
" juillel 1947: contrôleur de 3 classe (rappels pour services mili- 
) "no! ), iour 
NOIS 24 Jour: 
60 1939: controleur de 2 classe (rappels pour services miii- 
tres: 9 mois 24 jours 
Le présent reclassement portera effet exclusivement au point de 
Y le l'ancienneté. 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URSANIIME 


Homologation d'un barème. 


la récons{ruction et de lurba- 
ie, du ministre du budget el du secrétaire d'Etat à l'industrie 
et au ninerce en date du 4 juin 19514, le coût de reconstitution des 

l'exploitation industrielle, commerciale, artisana'e ou pre 


rrôté concerté du ministre de 


nnelle se rapportant à la Brosserie-tablellerie est calculé confor- 
inernent aux indications du barème annexé audit arrêté 
NOTA. — Le barème visé ci-dessus sera mis en vente ultérieurement 


el son prix sera fixé par un arrêté mentionné au Journal officiel. 
RS D CE EP SRE RE ESPN MEET EX ZSONIRENNNEE 2 TER SE JEUNES PIERRE 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 





Evaluation des avantages en nature pour la détermination 
des cotisations de sécurité sociale et d'allocations familiales. 





sociale, 


portant org 


Le ministre du travail et de Ja sécurité 
Yu l'ordonnance no 45-2250 du 4 octobre 194 
ue la sécurité sociale : 

Vu le décret no 46-1378 du 8 juin 1946 portant règlement d'adminis- 
tralion publique pour l'application de l'ordonnance susvisée, et 
aolamment l'article 415 (8 3), 


anisa‘ion 





Art. er, — Les avantages en nalure à prendre en considération 
pour la détermination des elisations et ac s prestations de sécurité 
sociale sont évalués conformément aux {abieaux ivants : 





















































{o En ce qui concerne la nourrit 
en ee 2 + —— — — 
ASSURÉS BÉNEÉFICIANT ASSURÉS BEÉNEÉFICIANT 
PERIODI 
d'un seul repas le deux repas 
france francs 
LS PR PE ue 87 » 174 » 
— es — — — = | 
2o En jui concern ‘ en 
PÉRIODE FRANCS 
DO sr die srsagee sens e 109 » 
LC. 1 RENAN PNR PRET TT ‘ 100 » 
RE RE nn asus sense unes 1.30 » 
- » ES 
L'évalualior ir sema ‘u par mois s'entend emaines et 


des mois 
contenus 


comnpiels, quei que sui j0 nomure de jours ouvrables Y 
applicables dans Ja 
jes auires 
pris en application de 


Les chiffres fixés au présent ai 
mière zone 
zones, les 
l'article 51 


nre- 
pre 








Art. 9 — Lg sus vis constituent ET 
minima; il s chiffres supérieurs, 
d'un commun accord eutre Jes salariés et Jeurs employeurs, soit I ir 
référence aux conventions collectives si en existe 


Art, 3. — En ce qui concerne le personnel domestique, les cotisa- 
tions de sécurité sociale et d'ailocalions familiales sont, en tout 
élal de cause, calculées sur les rémunérations forfaitaires prévues 
par l'arrêté du 30 mars 1951, fixant le taux des cotisations à verser 
au titre des personnes occupées, par des particuliers, dans les ser- 
vices domestiques. 

Art, 4. — Le lier d'Etat, directenr géi ‘urité 
sociale, est charg l'exécution du présent Dore 





à compter du {er juillet 1951. 


1951. 


effet 


Fail à Paris, le 5 juin 





Le ministre du travail et de la sécurilé sociale, 
Pour le ministre et par autorisation: 
Le maitre des requêtes au conseu d'Etat, 
directeur du cabinet, 
JACQUES DOUBIET 
+0 


Taïifs des voitures automobiles de place parisiennes de 2° classe 
autorisées à circuler et à stationner à Paris et dans le départe- 
ment de la Seine. 





Rec tific atif au Journal officiel du 


5 juin 1951, page 5928, 2 colonne, 








12 au lieu de: « 20 février 1546. glementant... », lire: 
« 20 février 1916, réglementant... 
+0 + — 


Services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre. 





1951, ont été inscrits sur le tabieau 

teur divisionnaire du trsvai et 
15%, les directeurs 4épa 

uvre dont les noms suivent 


Par arrêté en daie du » juin 
d'avancernent pour le grade d’inspec 
de la main-d'œuvre, au titre de l'année 
wentaux du ravail et de la main-d’a 
(par ordre de mérite) : 

{ M. Gillibert, — 4 bis M. 
3 M. Lafarge. 


Laleouse (détaché). — 2 M. 





+0 + —— 


Par arrêté en 7 
d'avancement pour la classe exceptionnelle da gra'e de directeur 
départemental du eu 
1918, les directeurs départemen 
dont les noms suivent (par 0 


4 M. Chauvin. 
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inscrits eur 


le tab'enu 
départemental du ‘rava:! 

el inspacirices du travai! et 
suivent 


ce 1919, Au titre de l’année 1950. 


mérite.) Par ordre de mérite.) 

het. 1 M. Pinaud. 

} Mme Faivre, 

} Mie k yueur, 

1 MM. Pallaud. 

« Lavarenne, 
Barre. 
de Antonio. 
Lavenat, 











MINISTERE DE LA MARINE MARCHANDE 


Décret n° 51-736 du 8 juin 1951 portant modification 
du règ'ement local de la Station de pilotage de Granville, 


du conseil des miaistres, 


le pres le! 

Sur le rapport du ministre de la marine marchande, 

Vu des lois du 28 mars 1928 et du 3 mars 1934 sur le régime 
du pilotage dans les eaux maritimes ; 

Vu le décret du décembre 1929 portant règlement général 
des stations de pilotage ; 

Vu le décret du 3 janvier 1939, modifié par le décret du 
8 juin 1949, portant règlement local de la situation de pilotage 
de Granville ; 

Vu l'enquête réglementaire, 


Art. 4e. — Il est inséré entre l'article 1 et l'article 2 du 
règlement local de la station de pilotage de Granville l'ar- 
ticie 17 bis suivant: 

Article {7 bis, 


« Par dérogation aux dispositions de l'article 11 de Ja ki du 
98 mars #42, la navigation effectuée par les marins tilulaires du 
certifirat de capacité à ja pêche en qualité de patron sur des baleaux 
de pêche de plus de six tonneaux, armés à la pêche au large ou à 
la pelile pêche, entre en comple dans les trois années de navigalion 
exigées au titre de :a marine marchande, » 

Art. 2. 
de l’exécation du présent décret, 
c{Jiciel de Ta République francaise. 


le 8 juin 19541. 


Le ministre de la marine marchande est chargé 
qui sera publié au Journal 


Fait à Paris, 
HENRI QUEUILLE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la marine marchande, 
GASTON DEFFERRE. 





Décret n° 51-737 du 8 juin 1951 portant modification du règlement 
des stations de pilotäge de Lorient et de Groix. 


1 Const 


Sur le rapport du ministre de la mariee marchande, du 
maistre des finances et des affaires économiques et du Sécré- 
taire d'Etat aux affaires économiques, 

Vu la loi du 28 mars 1928 sur le régime du piotage dans les 
eaux maritimes; 

Vu le décret du 14 décembre 1929 portant règlement généra) 
des stations de pilotage; 

le décret du 29 août 1991 portant approbation du règle- 
wéral de pilotage pour le 3° arrondissement maritime : 
ts des 22 mai 1925, 15 mars 1927, 12 janvier 1990, 

i août 1938 et 21 août 1947 modifiant le règ.e- 

ment local de ces stations ; 


Vu l'enquête réglementaire, 


{ 
ll 


Art, 4e. — L'article 60 et les articles 66 à 83 du décret du 
29 août 111, modifié en dernier lieu par le décret du 21 août 
1917, sur le service du pilotage dans le 3° arrondissement mari- 





——————_ 
time (stations de Lorient, Groix, Hennebont) sont abrogés et 
lemplacés par les dispositions suivantes qui réunissent ces 
trois stations. 


Art. 2. — Le règlement général des Stations de pilotage 
approuvé par le décret du 14 décembre 1929, modifié par Jes 
décrets des S août 1931 (art. 4) et S juin 1943 (art. 26) est 
applicabie à la station de pilotage de Lorient-Groix. 


Article 3. 
REGLEMENT LOCAL 


DE LA STATION DEF PILOTAGE DE LORIENT GRDIX 


Limites. 


Article 1er, 

La slalion de Lorient-Groix a pour limite extérieure une ligne 
partant de la pointe du Talud et s'étemlant an large à un mille de 
la côte de Groix pour aller aboutir à la pointe de Gavres. 

Elle comprend tout le cours du Blavel jusqu'à Hennebont, 


EJJecti]. 


Article 2. 

L'effectif de la station est fixé à six pilotes répartis en deux «e 
tions, l’une résidant à Groix, l’autre à Lorient. L’effectif peut être 
auginenté où diminué de deux unités, suivant les nécessités du trafic, 
par arrêté du ministre de la marine marchande, après consullation 
de la chambre de commerce, 


Recrutement. — Stage. 


Article 3. 

Ouire les conditions générales énoncées à l'article 2 de la loi dv 
28 mars 1928, les candidats devront être titulaires du brevet de capi- 
laine au long cours ou de capilaine de la marine marchande. 

Les piloles nouvellement admis, avant d’ertreprendre seuls le 
pilotage des navires, Sont tenus d'effectuer en doublure avec un 
aulre pilole, quinze entrées ou sorties dont cinq sur des bâtiments 
d'au moins 800 lonneaux de jauge nelle et dix sur des navires d'au 
moins 150 tonneaux de jauge netle. 


Service des puotes. 


Article 4 
a) Bâlimen!: de commerce, 


Les pilotes de la section de Groix piiotent les bateaux de Ja met 
jusqu'en rade de Lorient. Ils se portent au devant des navires qui 
leur sont signalés et les attendent. 

A l'entrée, les pilotes de la section de Lorient pilotent les navires 
de la rade au port de commerce, à Kergroise, au port de pêche, au 
port de guerre où à Hennebont; à la sorlie, ils pilotent les navires 
jusqu'en ner, 

Ils sont aussi chargés des mouvements en rade on dans le port 
de commerce ou du port de commerce au port de guerre el vice- 
versa, ainsi qu'à Hennebont. 

En ce qui concerne le pilotage des navires en essais, les capi- 
{aines doivent obligaloirement prendre un pilote de la section de 
Groix si le navire vient de la mer et un pilote de la section de 
Lorient s’il sort du port ou de la rade. Pendant toute la durée des 
essais le capilaine conserve le méme pible. 

Le pilote qui sort un bâtiment de Térient ne peut le quitter, san 
s'il est congédié par :e capitaine, avant la ligne Crazus-Port-Tudy. 

Les demandes de pilotes pour Ja sortie doivent élre failes au moins 
deux heures avant l'heure fixée pour l'appareillage. 


b) Bâtiments de guerre, 

Au départ de Lorient des bâtiments de l'Etat, les pilotes leur sont 
désignés par le directeur des mouvements du port, 

Si les services du pilote sont refusés, le pilolage est dû jusqu à 
la limite extérieure des dangers selon la route suivie par le bâti 
men 

Si un navire appareille sans aucun avis donné à la direction du 
port et sans avoir appelé le pilote, celui dont le tour est de pi:oler 
a les inêmes droits que si ses services avaient élé refusés. 

Le ceriificat de pilotage mentionne, s'il y a lieu, le nombre de 
jours que le pilote a éié retenu à bord sans emploi; il doil, en 
pareil €as, être soumis au visa du directeur des mouvements du 
port. 

A défaut de pilote de la section de Lorient disponible, le choix 
du directeur du port s'exerce sur les pilotes de Ja section de Groix. 


Matériel. 


Article 5, 

Les pilotes de Lorient-Groix devront posséder en propriété collec 
tive une embarcation à moteur d'au moins 10 tonneaux pouvant 
tenir la mer par gros temps et un bateau à propulsion mécanique 
capaible de les débarquer à la mer par gros temps 












iX 
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Gestion de matériel. 


Article 6. 


Le matériel naval de la station est géré par la cosectivité des pilotes 


rmeinent aux dispositions de l'artice 22 de la loi du 2 mars 


d'exploitatiot 


1 


pour assurer le payement des dépenses d'armement 
d'entretien du matériel, les pioles préléveront 
entage fixé par Le syndicat qui sera versé au « comp 


sur les recette 


@ d 


rules un DOUI 





( rant d'explaitation ». 

Pour assurer le payement des dépenses d'achat, de renouvellement 
ou de grosses réparalions du matériel, les pilotes doivent posséder, 
( rmément aux dispositions de l'article 33, paragraphe 2, du règle- 
ment général. un fonds de réserve dont le montant ne devra pas être 

férieur au Cinquième de la valeur de remplaceinent du matériel. 


L'actif de ce « fonds de malériel » est comme le matériel la pro- 


des pilotes. 
Achat de matériel pour grosses réparations. 
Article 7. 


Toule dépense d’achat ayant pour résultat d'augmenter la valeur 


du riel sera prélevée sur le « fonds matériel et viendra en 


vlus-value de la valeur du matériel pour une somme égale, 
Firation annuelle de la valeur du matériel. 
Artiele 8. 

A l'arrélé des comptes de chaque exercice, le syndicat des pilotes 
déterminera la valeur du matériel, en tenarit compte de la déprécia- 
ion due à l'usage de la plus-value qu'il aura acquise éventuellement, 

Gestion du matériel. 
Article 9, 


lote qui se retire ou est licencié ou décédé en exercice recoit 


| pd 


sur le « fonds de matériel » sa quote-part de ce fonds, plus une 
sornme représentant sa part de la Valeur du matériel à | époque du 
di | 


Celui qui entre en service verse au même fonds une somme égale, 
soit \ ou plusieurs versements, soit au moyen d'une retenue 
sur ses salaires, qui ne pourra pas dépasser 15 p. 100, 

es sommes dues par les pilotes au « fonds de matériel » sont 
frappées d'un intérêt de © p. 100 l'an. 


ei U 


Pension. 
Artiele 10. 


Les pilotes, leurs veuves @t les orphelins reçoivent une pension 
dans les condilions fixées à l'article 25 de la loi du 28 mars 198 et à 
l'arrêté porlant règlement de la caisse de pensions de la station de 
pilotage de Lorient-Groix. 


Répartition des salaires, 


Article 11, 


Les receites provenant du pilotage ou autres opérations effectuées 
par les pilotes ou le bateau-pilote sont réparties entre les sections au 
prorata des opéralions effeclufes après les préèvements légaux pré- 
vus à l'arlicle 3 du règlement général, 


Tari/s. 
Article 12. 
a) Navires de commerce, 
Les tarifs de pilotage sont fixés ainsi qu'il suit: 


\ + 


Mer, rade et vice versa: 
1 F par lonneau de jauge nette; 
imum de perception: 3.000 F, 


\ir 
Rade, port de commerce ou de guerre, ou aux appontements en 
hors du port, ou Hennebont et vice versa: 

: F par tonneau de jauge nette; 

Minimum de perception: 1.000 F. 

Ces tarifs s'entendent pour la pilotage dans la zone obligatoire de 

otage de la station. Le capilaine qui réciamera les services du 
pote en dehors de ladite zone payera double tarif. 

Les bâtiments à voile et les bâtiments remorqués payent double 

iTl, 


+ 


Article 13. 
b) Navires de guerre. 
Les navires de guërre payent le pilotage suivant les mêmes tarifs 


que les navires de commerce, Les farifs sont avvliqués À la jauge 
Léile de ces bâliments, 
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tintin 
Arti 11 
1 live 
/ 
jo Na: SE ) ; 
Outre li j es d re le 1 pliolu e 
indemaité de 2.400 F r I ‘de de dou eures 
> En sus des ta ' 1 F par t eau de 
F a 
jauge 1 ( ee m i n de ( 1.000 F. < ivire à 
{ I | de I À e « Us j eaux de Groix ( iten- 
u taeu 1 S { { 
oc Indemi de S p à bord 
“ 
Après un séjour de douze he \ j ut re 1 a un 
} age ce où « S t é ! a 
700 F par | de d i l loule } ode un ( due 
ïo Inderr | le ngédiement 
Si les services du pilote auquel on a fait appel ne sont pas ntilisés 
et qu'il est congedié dans les deux heure li Ill t dù ue Inde 
nilé de 700 F. 
1 tt 


o Indemnité d'a 





S'il n'est pas congédié et que lappareillage a lieu plus de 
deux heures après l'heure pour laque pilote avait « demandé, 
il Jui est dû une indemnilé de 250 F par heure d'aillenle aux Heu 
et place de l'indemnité prévue au 5° 

Après douze heures, cell ndemnité est remplacée pal ndemanilé 
de séjour à bord (3°). 

Go Indemri!'é de nou ( 

Le piote a droit au cou her et à la nourriture pendant tout le 
temps qu'il est au <ervite du Vire Ou, à SOI OX ne indemnité 
de 300 F pour chacun des principaux repas el 80 F pour le peut 
déjeuner. 


7° Indemnité spéciale au pilote de Groix. 

Le pilote de la seelion de Greix qui est dans l'impossibilité de rale 
lier l'ile de Groix après avoir effectué un piolage a droit à linderm- 
nité de séjour prévue au paragraphe 3°, à l'indemnité 


1 
1 
et à une indemnité de 300 EF pour compense! les frais d'hôtel. 


Pilote enleré hors d2 sa stalion, [rais de Toyage. 


Lorsque pour uné cause quelconque, le pilote ne peut être 
démonté par le bateau-pilole de la station, if lui est dû jusqu'à 
son relour une indeimniié journalière de 1.100 F. Celle indemuilé 
commence à courir dès que le pilote cesse ses fi 
journée commencée est due au-delà de trois heures. 

Il a droit en outre: 

1° Pendant son séjour à bord à la nourrilure et au couchage; 

20 ‘Le cas échéant aux frais de débarquement 

3° Après son Gébarquernent et jusqu à sa mise en roule aux frais 
d'hôtel et de restaurant: 

ï° Pour le trajet à faire par terre. à l'indemnité myriamétrique 
prévue par l’arlicle 26 du règlement général, les distances étant cal- 
c'ilées par voie ferrée; 

59 Pour les trajets à faire en mer, 

Go Si le pilote est débarqué à létrang 
livement payés par lui sont remboursés 

Les mêmes indemnités et frais sont dus au pilole qui se rend 
dans un port quelconque pour prendre un navire. 


Article 16. 


Le séjour d'un pilote à bord d'un navire en quarantaine est rétri- 
bué sur Ja base de l'indemnité de séjour (3°), soil 700 F par période 
de douze heurcs. 


Tarifs «de ImouC4 ! / ç 
Chan le n © 
Quand un pilote est demandé nm f er cha ri t da 
mouillage, il lui est dû un pilotage d'entrée au gort © F p on 
neau de jauge nette), avec Iminintun de ] | i de 1.000 F. 
Changer Î | 111 
{ À | 1 { 
Il est dû un pilotage « rée au port (2 } I 1 de ja’,ge 
nette), avec minimum de perception de 1.00009 FF. 
Changement de poste dans le bassin de Lorient ou à Hennebont 
EH est dû un demi pilotage (1 F par tonneau de jauge mette), 
avec minimum de perception de 500 F. 
Mouvements du port de mn e au le guerre 
! Lt » 
4 1 L 1 
f est dû un pilotage et demi d'entr 3 F par 1 de jauge 


HCUC) üuYCC HullinUHI QG I 
} i 
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Mouvermr l'un appontement exlérieaor au port de guerre 
où au bassin 


| in pilotage et demi d'entrée (3 F par lonneau de jauge 
ce minimum de perceplion de 1.:%ù F. 


Groix, il sera payé au pilote 


Lorient, il sera payé au pilote 


vit 
ui 


dits, de 


mouvement de mouil- 
É s 


äjorés de 25 p. 10 le piiole 
e coucher » lever du soleil. 


avant tous autres à bord des 

sous-arrondissement de Lorient, 

jusqu'à l'entrée du port, de la 

destination et dans les passes de 

prix du pilolage correspondant aux 

ourues jusqu'au point où ils ont été 
: ec 


bâtiment, s'il ne se presente pas 


Pilote choir. 
ir un jilcte de son choix paie 


indemnité 
versé en 


person- 
reécuite 


Le ministre de la marine marchande, le ministre 
des finances et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat 
aux affaiies économiques sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du p'esen! décret. qui sera pubiié au 
Journal ofJicrel de la République Yaneaise, 


Fait à Par :# 


* 
i 


le S juin 1951. 

HENRI QUEUILLE. 

Par lé nr 

Le ministre de la marine marchande, 
GASTON DEFFERRE. 


ésiden u conseil! des ministres: 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PEISCHE,. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
ROBERT BURON, 


+ e<+- 





Décret n° 51-738 du 8 juin 1951 portant modification du règlement 
local et des tarifs de pilotage de ia station du Havre. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du miuistre de Ïa marine marchande, du 
ministre des tinances et des affaires économiques et du secré- 
taire d'Etat aux affaires économiques, 

Vu la loi du 28 
Caux mariliimes: 

Vu le di 


pilotagé de 


mars 1928 sur le régime du pilotage dans ies 


3 décembre 1929 portant règlement local de 
lu Havre; 
Vu le rets des 29 décembre 1939, 17 septembre 1946, 
9 fevrier 1946, 7 juillet 1958 et 8 juin 1949, portant modification 
di règlement jocal de la station du Havre; 


Vu l’enquéte rég'ementaire, 
Décrète : 


— Le reglement lo:al de la station de pilotage du 


RArt, 1%. 
flavre e:t modifié comme suit: 


L'articie 3 est abrogé et remplacé par les dispositions sui- 
Vaules : 


Article 3 


de la station du havre est de quarante-huit pilotes. Nul 

ne pourra être nommé piote de la s'ation du Havre s'il n’est titu- 

lôire du brevet de cap'laine au long cours ou de capitaine de la 

marine marchande et s'il n'a accompli deux ans au moins de navi- 
gation efleclive au titre de l’un de ces brevets. 

loutefois, pour une période de dix-huit mois à compter de Ja 

lu présent décret, H ne sera exigé des candidats aux 

urs, que deux années de navigalion en qualité d'off- 
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Pès sa nomination, tout pilote, avant d'entreprendre personnelle 
ment un iravail de pilotage, est tenu de faire vingt-cinq sorties et 
vingt-cinq entrées aux côtés d'un piole, à bord de bâtiments d’au 
moins deux malle tonneaux de jauge nelle, placés ou à placer le 
plus à l'intérieur poss'ble des bassins, I pourra alors être admis à 
piloter, pendant six mois des navires n'ayant pas un tonnage supé. 
rieur à Imille Cinq cents tonneaux de jauge nelle. 

Jl pourra ensuite être admis à pilo'er pendant dix-huit mois des 
navires n'ayant pas un lonnige supérieur à trois mile tonneaux de 
jauge nelie. 

Ces deux slages terminés, le pilote sera autorisé pendant six mois 
à piloter des bâtiments de lonnage inférieur à quatre mille cinq 
cents tonneaux de jauge nelle, el perdant une nouvelle période de 
six mois des navires d’un lonnage inférieur à cinq mille tonneaux 
de jauge nette 

Il faudra en outre qu'il ait éié reconnu aple à ce service, compte 

iu de sa santé, de sa conduile et des noles professionnelles qui 

ont élé données depuis son entrée en fonctions. Celle consta- 
tion d'aptilude est faite par une commission composée du chet 
puolage, président, et de deux pilotes désignés tous 1es deux ens 
directeur de l'inscription marilime el choisi parmi ceux Gui 

ent le pilotage depuis au moins dix années. 
us réserve de la conslalalion d’aptitude susmentionnée, et de 
inées de service cffe’tif. depuis le jour de sa nomination, le 
seri autorisé pendant deux ans, à piloter des bâtiments de 
nage supéricur a cinq mille tonneaux et inférieur à sept mille 

ineaux de jauge 

Ce stage terminé, le piole, après son passage devant la commis- 
sion d’aplilude, sera autorisé à piloter des navires de tout tonnage. 
Cependant celte faculté sera retirée par ladite commission, à tout 
moment, et quelle que soit son ancienneté à tout pilote qui ne pré- 
sentera plus les garanties que réclame le pilotage des grands 
navires, 

Les troisième, quatrième et cinquième paragraphes de l'ar- 
ticle 11 sont supprimés. 


1 


Après l'artic'e 11, insérer l'article 41 bis suivant: 


Article 11 bis 


Le traitement du chef du pilotage est égal à la rémunération d’un 
piloie à part entière, augmenté de 10 p. 10. . 

Le premier paragraphe de l’article 12 est abrogé. 

Le deuxième paragraphe de l'article 12 est abrogé et remplacé 
par le suivänt: 

Les droits de pilotage son! fixés comme il est indiqué ci-dessous par 
toureau de jauge nelle: 

TARIF A 
VAPEURS ET VOILIERS 
A l'entrée comme à la sortie. 


150 tonneaux 2.625. 


Par fraction de 10 tonneaux en sus 
tonneaux 2,625 + 112 jusqu’à 200 tonneaux. 
tonneaux 7.595 16,90 jusqu'à 1.000 tonneaux. 
tonneaux 11.420 oü.80 jusqu'à 1.500 tonneaux. 
tonneaux 14.260 + 45, jusqu'à 2.000 tonneaux. 
tonneaux 16,559 39,30 jusqu'à 2.500 tonneaux. 
tonneaux 18.520 25,90 jusqu’à 3.000 tonneaux. 


Par neau supplémentaire, 
.001 tonneaux 20.315 - 6.77 jusqu'à 5.000 tonneaux, 

5,001 tonneaux 33.855 4,06 jusqu'à 7.000 tonneaux. 

.001 tonneaux 41.975 2,10 jusqu'à 10.000 tonneaux, 

10.001 tonneaux 50,075 2,37 jusqu'à 13.000 tonneaux, 

13.001 tonneaux 57.185 - 1,67 jusqu’à 16.000 tonneaux. 

16.001 tonneaux 62.200, 

L'indemnité spéciale de déplacement prévue au tarif de distance 
de l'article 12 est portée à 1.:50 F. Le supplément pour le canal de 
fancarville prévu à l'article 12 est porté à 1.100 F. 

L'indemnité prévue à l’article 13 est portée à 425 F. 

L'indemnilé prévue à l’article 14 est portée à 1.390 F. 

Les indemnités prévues au deuxième paragraphe de l’article 48 
pour régulation de compas sont portées respectivement à: 

Extérieur: 2.850 F,; 

Intérieur: 1.425 F. 

Les indemnités prévues au troisième paragraphe de l'article 45, 
pour bases ou essais de vitesse, sont portées respectivement à 2.850 
francs et 43 F. 

Les indemnités prévues au quatrième paragraphe de l'article 45, 
pour un lancement, sont portées à 

430 F 6i le lancement a lieu à l’intérieur du port; 

850 F si le lancement a lieu à l'extérieur du port. 


N-: s you de congédiement prévue à l'article 146 est porté à 


Les indemnités d’aittente prévues à l’article 47 sont portées respec 
üvement à 600 F el 350 F. 
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ll est inséré les arlicles 18 et 19 suivants: 
Article 18. 


Les piotes ne peuvent exiger aucun salaire pour le passage du 
jans l'un queiconque des bassins, ou de l’un quelconque des 
hassins dans ie port, à la même marée d'entrée ou de sortie. 
Toutefois, si au cours d'un mouveinen! le navire accosle à quai 

effectuer une opération, il sera dû un déhalage en outre du 
ait d'entrée ou de sorlie 


Lorsqu'un navire, à l'entrée ou à la sortie aura été dans l’obliga- 
fon de <’amarrer où d'inilerrompre sa manœuvre, celle-ci n'élant 
æ qu'à la marée suivanile, il sera dû un déhalage outre le tarif 
trée ou de sortie. 
Article 19, 
Le pilole a droit à sa nourriture pendant le temps où il est au 


cervice du navire, Où à défaut à une indemnité personnelle de 70 F 
e pelit déjeuner et de 300 F pour chacun des principaux repas. 
art. 9, — Le ministre de la marine marchande, le ministre 
des tinances et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat 
ix affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le 
rne de l’exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 8 juin 1951. 
HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le manistre de la marine marchande, 
GASTON  DEFFERRE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le secrétaire d'Etal aux affaires économiques, 
ROBERT BURON. 


—+e+- 





Décret n° 51-739 du 8 juin 1951 portant modification du règle- 
ment local et des tarifs de pilotage de la station de la Seine. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la marine marchande, du minis- 
te des finances et des affaires économiques et du secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques, 

Vu Ja loi du 28 mars 1928 sur le régime du pilotage dans les 
ea. : maritimes ; 

Va le décret du 16 avril 1948 portant règlement local de la 
sation de la Seine et le décret du 8 juin 1949 portant modifica- 
ha dudit règlement local: 

Vu l'enquête réglementaire, 


Décrète : 


Art, 1, — Le règlement local de la station de pilotage de la 
Sein: est modifié comme suit: | 


Article 2. 
# aux de la taxe prévue à l'alinéa 7 de l'article 2 est porté à 
F 


on SM 


L'article 3 est abrogé et remplacé par le suivant: 
Article 3. 


Les candidats aux fonctions de pilote de Ja station de la Seine 
devront être litakaires du brevet de capitaine au long cours ou du 
breve! de capilaine de la marine marchande. 

Hs devront êlre âgés de moins de trente-deux ans à la date du 
concours et juslilier de trente-six mois de navigation effective comme 
officier de quart sur des navires de commerce. 

Tontelois, pour une période de deux ans à compter de la promu) 
falion du présent décret, la limite d'âge est portée à trente-quatre 

£ premier paragraphe de l'article 8 est abrogé et remplacé 
par le suivant: 

Article 8. 


l'est perçu sur tout navire de mer ou bateau fluvial montant ou 
descendant, astreint au pilotage ou prenant un pilote: 

je Une taxe fixe de 70 F; 
2° Une taxe de 2 F 70 par tonneau de jauge nette piloté ou taxé. 
Fi ütefois, en aucun cas, le produit de ces deux taxes ne pourra 
inférieur à 1.350 F pour une montée ou une descente. 

Le deuxième paragraphe de l’article 17 est abrogé et remplacé 
Par le suivant: 

Peuxième paragraphe. — Toutefois, les pilotes nommés antérieu- 
rément au décret du 17 septembre 1946 ayant fusionné les deux sta- 
uous de l'aval et de l'amont, pourront ne conserver que ja part de 











L'article 23 est abrogé et remplacé par le suivant: 
Article 93 
Les tarifs de pilotage nour les bâäliumnents à propulsion mécanique 


ü remorqués entre la mer où je Havre et Villequier astreints au 
bilolage ou prenant un pilote sont fixés d’après le tableau suivant: 

















DE LA MER 
À Villequier DE VILLEQUIER 
DÉSIGNATION y du Has re 
à Villequier à la mé 
et vu -à 
france france 
Navires jaugeant moins de 15% ton 4.20) 2.8) 
neaux jauge nelle 
Par 10 lonneaux en sus jusqu’à 500 472 119 
tonneaux exclus, 
Pur 10 tonneaux en sus jusqu'à 41.000 157 105 
tonneaux exclus. 
Par 10 tonneaux en sus jusqu'à 1.500 113 95 
tonneaux exclus. 
Par 10 tonneaux en sus jusqu'à 2.000 129 #&, 
tonneaux exciIus 
Par 19 tonneaux en sus jusqu'à 2,500 114 76 
tonneaux exelus. 
Par 10 tonneaux en sus jusqu'à 3.000 100 67 
tonneaux exclus 
Par 10 tonneaux en sus jusqu’à 4.000 &ô Hy 
tonneaux exelus. 
Par 10 tonneaux en sus jusqu'à 5.000 80 54 
tonneaux excuses. 
Par 10 tonneaux en sus au-dessus de 86 57 
0.000 tonneaux. 














Toulefois, pour tout navire de mer, le minimum de perception de 
Cette taxe est de: 

10 7.000 F de la mer à Villequier on du Havre à Villequier ou de 
Villequier au Havre: 


L 


20 4.660 F de Villequier à la mer. 


Le, quatrième et cinquième paragraphes de l’article 24 sont 
abrogés et remplacés par les suivants” 


LZ 


Article 21. 


Quätriéme paragraphe. — Toute distance non entièrement parcou- 
rue est acquise au pilote qui la commencée, pourvu que linterrup- 
tion soit due à une cause indépendante de la volonté du pilote. En 
lont cas, le salaire minimum est de 3.500 F pour un parcours de 
mois d'une zone. Si le parcours est de plus d'une zone ou a lieu 
dans une Zone qui comprend plus d’un neuvième, le sa'aire minhi- 
mur est égal au minimum de perceplion de descente d'un navire 
de mer, 

Cinquièine paragraphe, — Dans le même cas. si le pilote a été pris 
à la mer, le salaire minimum est égal au minimum de perceplion 
de montée d’un navire de mer. 


Le neuvième paragraphe de l’article 24 est abrogé et rem- 
placé par le suivant: 

Neuvième paragraphe. — Tout pilote demandé ou retenu à hord 
d'ux navire amarré à un.appontement en rivière ou dans la darse 
de Port-Jérôme pour surveiller les arrivées de flot faire rectifier les 
amarres ou effectuer les manœuvres nécessaires au changement de 
marée touchera une indemni'é de 1.500 F par marée pour les navires 
au-dessous de 1.000 tonneaux de jauge nelte, et de 2.100 F pour les 
navires de 1.000 tonneaux de jauge nette et plus, sans préjudice des 
inarées acquises et des vivres, 

Le taux de l'indemnité prévue à l'arlicle 25 est porté à 1.500 F. 


1 


L'article 26 est abrogé et remplacé par Je suivant: 


Article 26. 


Les tarifs de pilotage pour les bâtiments à propulsion mécanique 
ou remorquée entre Vllequier et Rouen, et vice Cersa, à ts au 
pilotage ou prenant un pilote, sont fixés d'après le tableau suivant: 
Navires jaugeant inoins de 1% tonneaux de jauge nette... 3.230 F, 
Par 10 lonneaux en sus jusqu'à 00 tonneaux exclus... 87 
Par 10 tonneaux en sus jusqu'à 1.000 lonneaux exclus... m4) 
Par 10 tonneaux en sus jusqu'à 1.500 tonneaux exclus... 73 
Par 10 tonneaux en sus jusqu'à 2.000 tonneaux exclus... Go 
Par 10 tonneaux en sus jusqu'à 2.500 tonneaux ex L 584 
Par 10 tonneaux en sus jusqu'à 3.000 tonneaux exclus... 51 
Par 10 tonneaux en sus jusqu'à 4.000 tonneaux ex é 4 
Par 10 tonneaux en sus jusqu'à 5.000 to LUX excius.., 41 
Par 10 tonneaux en sus au-dessus de 5.000 tonneaux... 4 

Toutefois, pour tout navire de mer, le minimum de perception 
de cette taxe est de 4.670 F, à la montée et À la descente 


Le salaire minimum prévu au parasraphe 3 de l’article 27 est fixé 


à 4.070 F. 








ts prévus à l'arti 





MOUVEMENTS 


EFFECTLES 
lins nuue de 














ne marchande, le ministre 
secrétaire d'Etat 
en re qui le 


ra publié au 


HENRI QUEUILLEs 


es el des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
cconomiques, 
EURON, 


_—_—_—————— en (-— 





51-740 du 8 juin 1951 portant modification des tarifs 
de pilotage de la stat on Nice-Villefranche. 


ministres 


la rmarine marchande, du mi- 


} 

Î 
\'iONnIqone ot | ro! À 
\iomiques et au SeCreialre 
pilotage dans Jes 


règlement local de 


Fr 4 
tembre 1936, 1% juil- 


1948 modifiant les 
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ible de j » > nuit aux paquebols faisant 
par tonneau; sorlie, 2,70 F 
e, 1,20 F par tonneau; sortei, 


2.000 tonneaux: tarif du navire de 5.000 tonneaux. 


les mouvements de nai 

laux suivants: 
\u-dessous de 900 1o eaux: 0 F: 
De 50! à 1.000 tunneaux: 1.500 F: 
De 1.001 à 1.40 tonneaux: 2.100 F; 
De pli de 1.200 tonneaux: 3.600 F. 


ires prévus à l'article 8 es 
t 


Le  « mouvements des bâtiments 


nale est fixé comme suit: 


Moins de 1,000 tonnes, 
De O0L à 2.(NK) 
be O0 à thx) 
Au ssus de 2.000 


I 
5) 
i 
it 


troisième paragraphe de l'article 13 est modifié comn 


la commission de gestion du maté- 
a être inférieure à 5 p. 100 des recettes bru- 
Celle re! 2 constituera, avec les recetles provenant 
applicable à ious les navires de commerre astreints au 
fixée raphe de l'article 6, un 
it et de gr réparations. 
Le ministre de la marine marchande, le ministre 
nces et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat 
économiques sont chargés, chacun en ce qui le 
de l'exécution du présent décret qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 8 juin 1954. 
HENRI QUEUILLEs 
Par le onseil 
Le ministre de la marine 
GASTON DEFFERRE. 
Le manistre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 


président du 


marchande, 


Le secrélaire d'Etat aur affaires économiques, 
ROBERT BURON,. 





Décret n° 51-741 du 11 juin 1951 portant règlement d'adminis- 
tration publique concernant l'exercice du commandement et 
la conduite des moteurs à bord des navires de plaisance. 


1 conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la marine marchande, 
Vu la loi du 2t juillet 18% concernant les contraventions aux 
règiements sur les appareï!s et bateaux à vapeur, notamment 
Vu et du 14 août 1938 concernant l'exercice des fonc 
Uons de chef mécanicien, de chef de quart et d’adjoint au chef 
de quart sur jies navires de commerce, de pèche et de plaisance 
les articles 17 et 1K: 

Vu le décret du 14 août 1938 concernant l'exercice des fonc- 
tions de capilaine ou de patron, de second et de lieuteoant sur 
les navires de commerce, de pèche el de plaisance, et notam- 
mnt l'article 7: 


Le conseil d'Elat entendu, 


6 » ! , "» nn! 
Lea [RARE DEEE UE EN 


article 7 du décret du 14 août 1938, relatif à 
‘exercice des fonctions de capitaine ou de patron, de second 
de licutenant sur les navires de commerce, de pêche et de 
isance, est complété par les dispositions suivantes : 
Toutefois, le locataire d'un mavire de plaisance dont la 
ige brute est inférieure ou égale à 25 tonacaux peut exercer 
‘ommandement dudit navire ». 

Art, 2, — Peuvent seuls remplir les fonctions de chef méca 
nieien sur des navires de plaisance à moteur, les titulaires des 
brevets exigés pour la conduite des moteurs à bord des navires 
ue commerce, 

Toutefois, peuvent également remplir lesdites fonctions: 

a) Si la puissance indiquée maximum du pus puissant des 
appareils de propulsion est égale ou inférieure à 100 CV les 
titulaires du permis de conduire correspondant à la nature du 
moteur et les adhérents à une des sociétés nautiques reconnues 
par l'Etat et dont la liste est établie par un arrèté du ministre 
chargé de la marine marchande; 


Art, 1, — ] 














Qi 
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«a 
uature du moteur; 

ce) Si la puissance indiquée maximum du plus puissant des 
appareils de propulsion est supérieure à 300 CV el inféreure ou 
égale à 600 CV, les Utulaises du perms de conduire visé à 
l'alinéa précédent justifiant, ce outre, d'u stage de six mois 
de Uavail dans un wmeiier de construction ou de réparation de 
moIeurs ; 

d) Si la puissante indiquée maximum du pus puissant des 
appareus de propulsion est supérieure à 600 CV, les personnes 
indiquées à l'alinéa €) ci-dessus à la condition qu'il s'agisse 
soit d'un navire de course, soit d'un mavie d'un tvpe spécial 
reconnu comme El pue autorité maritime sur Ja déclaration 
d'une des Sociétés nautiques visées à l'alinéa 4). 

Art. 3. — A litre exceptionnel, dans le cas de régates ou 
fétes nautiques, l'administrateur de l'inscriplion maritime, chef 
de quartier, peut sccorder des dérogations aux règles ecneer- 
nant l'exercice du commandement et Ja conduite des moteurs 
à bord des aavires de piaisance, 

Art. 4, — Sont abrogées toutes dispositions, notamment celles 
des décrels du 14 août 1938 sus<visés, qui sont contraires à 
celles du présent décret, 

Art, 5. — Le ministre de la marine marchande est chargé de 
rexecubon du présent décret, qui sera publié au Journal o[[i- 
ciel de la Répubiique française, 

Fait à Paris, le 11 juin 1951. 

HENRI QUEUILLE. 
le président du conseil des ministres: 


Par 
Le nunistre de la marine marchande, 
GASTON DEFFERRE. 





MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Budgets des étahlissements nationaux de bienfaisance 
Pour l'exercice 1951. 


Par arrêté interministériel en date du 23 mai 1951, le budget pri- 
miluif de l'établissement national des convalescents de Saint-Maurice 
pour l'exercice 1931 est fixé, en recetles el en dépenses, à 128 mil- 


lions 397.179 F. 
a 2 © 


Par arrêté interministériel en date du 23 mai 191, le budget pri 
milif de l'asile national Vacassy pour l'exercice 1951 est fixé, en 


recelles el en dépenses, à 837.000 EF. 
—.—##-$- 





Hôpitaux psychiatriques. 


Par arrèté en date du 9 juin 1951, Mme le darteur Masson (Agnès) 


médecin chef de l'hôpital psychiatrique d Alençon (Drne), est suspen 
due de ses fonctions, 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Désignation de trois membres du Conseil économique 
par l’Assemblée de l'Union française. 





En application du décret no 51-527 du 10 mai 1951 (Journal officiel 
du 41 mai 1%1) portant règlement d'administration publique et 
fixant les conditions de désignation des membres du Conseil écono- 
mique, les associations coopératives, les syndicats agricoles de plan 
teurs et d'’éleveurs, les organisations artisanales, les sociétés de 
prévoyance et organismes de même nature des territoires d'outre- 
mer et territoires associés sont avisés que les dossiers des candidats 
qu'ils proposent à l’Assemblée de l'Union française devront être 
barvenus à son secrétariat général (château de Versailles) au plus 
tard le lundi 2 juillet 191 pour être transmis à k commission com- 
Pétente chargée de les instruire. 


+ 0 +- 

















AVIS ET COMMUNICATIONS 





Présidence du conseil. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 


La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8), 
a lait paraïire dans la semaine du 4 juin au 44 juin 14951 : 


|” Notes et études documentaires, 











N° J486, — Rapport ippii'a en 1 e du programme de 
jt l icon et pt i I du « nl | 
OT UN ORNE 25 | 
No 1383 Le HET di Ï I le À l t 
des probeine: \ \ jui<t \ 
S'ern s 0 t i Hi l ll 1 \ | 
1 RE ee AE ER EE RTL ER et ES , 
bonnement aux « Notes et éludes documentaires siX mois, 
2.800 F; un an, ou F. 
2° Chroniques étrangères 
san it ra Nasa venant es UT ado se in F. 
No 226. ae TT RPC PP PR SR PE 1 
Abonnement à chacune des «<ix INIques « nsères Six mois, 
200 FF; un an, 3% F. , 
Articles et documents. 
No 2161 - As (La défense du régime populaire à Changhaï. — 
lPerséculions en Chine continentale, .......... ne 4 à 
N° 2165. — U. KR. $S. S. Le régunie sovitlique et l'agriculture 
Le communisme el la re! it Pr ET us =U 
No 2106. Hongrie ‘L'interprélation marxiste l'égalit 
Lo MSNON de 14 Ulibralure". ss 9 
N° 2167. — Etats Unis (Le corps életloral et  l'abstention. 
nisme Les aisolationnisles)......... PEACE ER | 
Abonnement aux « Articles et documents » six mois, 16000 F5 
ui 4h, 34H) F. 
1° Prob'èmes économiques. 
5» t 1 } {l t t L! vrt 
No 159 du 5 juin 1951 présent anne Les termes de l'é‘hange 
düns l'avenir, Extension du ji i qu be li ARTE 
Ce UE EM PE TRE ER AE PPT rs 0 } 
Abonnement aux « Pl ièmes économiques SX Hi FE 
ul à}, Lux F. 
5° Bulletin hebdomadaire de statistique. 
No 162 ù 9 juin 141 prése le 1] minetil €! if lt | 16s* 
L'industrie Cinémalogrephiq 
Abonnement au Ï t 1 els LERIRLE RE , 
>) F: un an, 1.000 I 
Vent Il ( ‘ l ] 
mentalion, ft | | ] 
Versem el nt l 4 s 
Byron, Pa C. €. P. 906 
+0e- 
Ministères des finances et des affaires économiques 
et du budget. 
Avis relatif au tsage de la vingt et unièime tranche 
de la loterie nationale 1951, 
Le tirage d i vingt et 1951 
aura | lt l redi 1 } 1u1 \ j , [ER 
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aux importateurs relatif à la libération des échanges. 


iux importateurs publiés au Journal officiel 
het au Journal ofjiciel du 26 août 1% 

iblication au Journal officiel du % mai 1%1 

1 23 pnai 1931 portant modification du 

\, Certains produits qui avaient fait 

n£ se trouvent désormais 


Ufications suivantes: 


‘cembre 1949 


n. €. 8. 
benzyle, ele.) ». 


1950 





Avis aux importateurs de produits originaires 
et en provenance d'Espagne. 


du 7 juin 19%. 


au Journal « [fu tel 


» des cert ficats d'i port tion. 


rais, — Les modalités d'importation ont 


publié au Journal ofliciel du 


é fixées par 
1 9 Mai 1961 : 
blié au Journal 





ee 


Ministères des finances et des affaires économiques et du budget 
et ministère de l'industrie et cu commerce. 


Avis aux importateurs d'’esters de l'acide acétique 
originaires et en provenance de Suisse. 
l'accord commercial franco-suisse du 20 juillet 1950.) 


sont informés de l'ouverture d’un contingent sup- 
titre du poste 27: « Acide acétique, ses sels et ses 
"mmercial franco-suisse du 20 juillet 1950 pour 
» l'acide acétique originaires et en provenance 


1 
l 


us le couvert &e licences indi- 


3 du décret du 13 juillet 1949, les 

ation, établies en six exemplaires 

nt , :, seront valab'ement reçues 

ha direction), 8, rue de la Tour-des- 

+), à partir du huitième jour suivant la date C'inser 

avis au Journal officiel. Elles feront l'objet d'un 
t à mesure de leur présentation. 


+0 


PE e 
co (" 








Ministères des finances et des affaires économiques et du budget 
et ministère de l’agricuiture. 


Avis aux importateurs de poires et pommes de table 
origmaires et en provenance d'Italie. 

Les importateurs sont informés que le contingent de 4.500 tonnes 
de pommes et poires œwiginaires et en provenance d'Italie, ouvert 
par l'avis aux importateurs pubiié au Journal officiel du 24 mars 1954, 
est épuisé. 

En conséquence, l'entrée en France de ces marchandises est inter. 
dite à compiler de l'insertion du présent avis au Journal officiel. 

Toutefois, continueront à être aamises les marchandises pour 
lesquelles il sera justifié, dans les conditions prévues par l'article 25 
du code des douanes, qu'elles ont été expédiées directement pour la 
France avant k date de publication du présent avis au Journal 
officiel. 


|’ 
é 





Avis aux importateurs de fruits frais 
originaires et en provenance des Pays-Bas, 


Les importateurs sont informés que le contingent de 3.000 tonnes 
de pommes et poires originaires et en provenance des Pays-Bas, 
ouvert par l'avis aux importateurs publié au Journal officiel du 
24 mars 1951, est épuisé. 

entrée en France Ge ces marchandises est inter- 

insertion du présent avis au Journal officiel. 
Toutefois, continueront à être admises les marchandises pour les- 
Iles il sera justifié, dans les conditions prévues par l'article 25 

u code des douanes, qu'elles ont été expédiées directement pour 
la France avant la date de pub'ication du présent avis au Journal 
officiel. 


En conséquence 
| 


4 
lite à compter de l'il 


1 
u 


he 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance d'un poste de médecin psychiatre départemental 
à la Guyane. 


Est actuellement vacant un poste de médecin psychiatre dépar- 
temental à la Guyane (service en cours de création). 

Les candidatures devront être adressées, dans un délai de trois 
semaines à compler de la publication du présent avis, au ministère 
de la santé publique et de la population (direction de l'administra- 
tion générale du personnel et du budget), 7, rue de Tilsilt, 
Paris (17%). 





Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme, 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 


a ——— 


4° Propositions de tarifs de transport présentées 
à l'homologation ministérielle, 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis À 
l'homologation ministérielle une proposition tendant à la création 
au titre JIL (cartes donnant droit à la délivrance de billets au 
demi-tarif) du tarif spécial des abonnements du paragraphe 4° 
ci-après : 


40 CARTES D'ADMINISTRATIONS ET D'ENTREPRISES COMMERCIALES 
OU INDUSTRIELLES 


(Voir annexe III les dispositions applicables à ces cartes.) 


ANNEXE III 


CARTES D'ADMINISTRATIONS ET D'ENTREPRISES COMMERCIALES OU INDUSTRIELLES 
DONNANT DROIT A LA DÉLIVRANCE DE BILLETS AU DEMI-TARIF 


Ces cartes s'adressent au personnel d'une même administration 
ou d'une même entreprise commerciale ou industrielle, voyageant 
pour le compte de cette dernière. 


Art. fer, — Demande. — La demande doit être faite par l'admi- 
nistralion ou la maison au moyen d'un bordereau fournissant poux 
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IE 
chaque voyageur les indications prévues pour les cartes ordinaires 
individuelles par la formule de demande du chemin de fer. 

Cette demande doit être présentée au moins dix jours à l'avance 
à une gare quelconque. 


Art. 2. — Prix: 

Jusqu'à 5 cartes: prix des cartes ordinaires 

Pour chaque carte de la 6° à la 50e: prix d’une carte ordinaire 
réduit de 20 p. 100. 

pour chaque carte de la 51e à la 100°: prix d'une carte ordinaire 
réduit de 30 p. 100. 

Pour chaque carte de la 1404 à la 150: prix d'une carte ordinaire 
réduit de 35 p. 400. 

pour chaque carte à partir de la 151: prix d'une carte ordinaire 
réduit de 40 p. 100. 

art. 3. — Payement. — Le prix doit être réglé en une seule fois. 

art. 4. — Validité. — Un an. 

Art. 5. — Cartes, — Les cartes peuvent s’appliquer à des classes 
de voitures, des zones du premier groupe (4 zones, 10 zones ou 
16 zones\ ou des parcours différents. Dans ce cas, pour l'application 
de la réduction, Le cartes sont rangées par ordre décroissant du 
ix des cartes ordinaires valables pour les classes de voitures, le 
nbre de zones ou les parcours demandés, 

Elles doivent être souscrites en même lemps et pour la même 
date d'origine de validité. 

foutefois, de nouvelles cartes peuvent être demandées postérieu- 
rement, à la gare d'émission, à Ja condition que la validité commence 
à la même date que celle des cartes de la première souscription. 

Les cartes supplémentaires sont taxées au prix des cartes ordi- 

res, la taxe appliquée étant redressée en fin de contrat, par voie 
de détaxe, compte tenu de l’ensemble des carles souscrites, 

La demande de détaxe doit être présentée par l'administration ou 

maison dans les trois mois qui suivent la fin du contrat. Elle 
doit être accompagnée d'un bordereau indiquant la gare d'émission 
des cartes et les diverses dates auxquelles elles ont élé souscrites 
en précisant le nombre de cartes demandées à chacune de ces 


Art. 6. — Résiliation, — La résiliation du contrat ne peut étre 
demandée que pour l’ensemble des cartes. 

Elle s'effectue simultanément pour toutes les cartes suivant les 
rèules prévues pour les cartes ordinaires individuelles. 


Art. 7. — Modification du contrat. — La modification du contrat 
peut s'appliquer soit à l'ensemble des cartes, soit à une ou quelques 
cartes seulement. 

le supplément à payer est égal à: 

Dans le cas de remplacement de toutes les cartes: à la différence 
entre la Somme des prix des cartes du contrat modifié et la somme 
des prix des cartes du contrat initial, tous ces prix devant s'entendre 
des prix afférents à la période entière du contrat initial; 

lans le cas de remplacement d’une ou de plusieurs cartes: à ja 
sormm2 (ou au total des sommes) qui serait perçue (perçu) s'il 
s'agissait de la modification d'une (ou de plusieurs) carte ordinaire 
individuelle. 

Art. S — Reslitution des cartes. — Les cartes doivent être resti- 
tuées par la méison à la gare d'émission. 

Le terif spécial des abonnements est applicable aux cartes d'admi- 
nistrations et d'entreprises commerciales et industrielles, en tout ce 
qui n'est pas contraire aux dispositions qui précèdent. 

(Paris, le 5 juin 191.) 





La Société nationale des chemins de fer français, d'accord avec 
la régie départementale des voies ferrées du Dauphiné, a souris 
à l'homologation ministérielle la proposition de modifier, comme 
il est indiqué ci-après, les tarifs nos 7, 12, 13, 14, 17, 48, 19. 

1° Compléter dans lés tarifs énumérés ci-dessous l'alinéa concer- 
nant Je « transbordement » comine indiqué ci-après: 

FTARS POP CRC D nu done le nfh dla te +0 à ne 5 

Toutefois, il n’est pas percu de Wxe de transbordement pour les 
envois en provenance ou à destination de Vizille. 

Tarif no 12, — Chap. 63. 

Tarif no 13. — Chap. 59 A/ - B/. 

Tarif no 17. — Chap. 59 (8 H). 

Chap. no 18, — Chap. 52 (8 ler). 

Tarif no 18. — Chap. 59. 

Tarif no 19, — Chap. 52 ($ IV) A-B-C. 

2° Modifier et compléter comme indiqué ci-après les tarifs n° 7 
e' 11: 

TARIF No 7 


CHAPITRE 59 
EE RÉ D ES D PL DL LE 
Re D ANR SL Le Ts T ns «ue Ve. e 


Toutefois, il n'est pas perçu de taxe de transhordement au point 
de jonction de Jarrie-Vizille pour les envois en provenance ou à 
destination de Vizille. 


CRE: 


terres rsetsk£essseeste.s...2.... 1. 5# 











TARIF No 11 


er aie tan late toi ne 16 Sent de SE LC ER 
MR TER SR Rs Em RS Us UNS dÉIR CICR E 
AT à : ÉD ES Am SRE NN. 2 à she ea Si 5 à 
B) ; dre eu Co 0 6 2 4 PTE CE À 
lransbordement, — ,.,.,. AT ’ : TT se 
Toutefois, :l n'est pas perçu d xe d borde point 
de jonc! on de Jar:rie-Vi lle pour les eEnVOs ( [ op? n ct ou à 
deslinatiÿon de Vizille 
Paris, le 7 juin 1951.) 
La Société nationa'e des chemins de fer francais a sm. i ; homo. 
logation ministérielle une proposition tendant à la 1 e # vigueur 
d'un règlement provisoire pour le {ränsport des marchandis Cchan- 


gées entre la France et la Gri 


Le nouveau règlement provisoire aura la teneur i ti 


REGLEMENT PROVISOIRE 
POUR LE TRANSPORT DES MARCHANDISES ÉCHANGEES ENTRER LA FRANCE ET LA 
GRÈCE EN TRANSIT PAR L’'ALLEMAGNE, L'AUTRICHE ET LA Yot 
PAR LA SUISSE, L'AUTRICHE ET LA YOUGOSIAVIE, PAR L'ITALIE, LE TERRI- 
TOLRK LIBRE DE TRIESTE ET LA YOUGOSLAVIE 


Administrations participantes 


Société nationale di S che HITS di fer francais 

Chermin de fer fédéral allemand (zot d'occupalion américaine et 
française). 

Chemins de fer suisses, 

Chemins de fer fédéraux autrichiens, 

Chemins de fer italiens de l'Elat. 

Chemins de fer du terriloire libre de Trieste. 

Chemins de fer yougosiaves de l'Etat 

Chemins de fer de l'Elat hellénique, 


Les administrations précitées acreplent, dans les relations entre 
la France et la Grèce, par les points frontières ouverl 1 trafic, le 
transport direct des marchandises aux condilions de la convention 
internationale concernant le trait sport des marchandises par che- 


mins de fer (CG. 1. M.) et de ses disposilions complémentaires uni- 
formes, compte tenu, toutefois, de la Sposillon complémentaire 
spéciale ci-après: 


Article 19 de la C. I. M 


nl 


Remboursements et débours. 


Les remboursements et débours ne sont pas admis 
Paris, le 7 juin 1951.) 
. 
La Société nationale des e 
nistralion supérieure qu'eile mettra en vigueur, le {4er juillet 1954 


chemins de 


j : 
Un premier supplément à la partie EL (édition du 15 mars 19%); 
Une nouvelle édition de la partie I, 

du tarif direct international pour le transport de cerlaines marchan- 

dises par wagon complet entre les ports de mer néerlandais (trafic 

de transit maritime), d'une part, Bâie, d'autre part 
Un premier supplément à la partie 1 {édifion du 145 n 1951) ; 
Une nouvelle édition de la partie I, 
du tarif direct international pour le transport de certaines marchan- 
dises par wagon complet entre les poris de mer bels raf de 
transit maritime), d'une part, Bâle, d'autre part 
Etant donné l'importance des dispositions propos les supplé- 
ments et nouvelles éditions sont d4 s dal Ce t'ressées 
où le public peut, sur <a demande, en prend ( 
Paris, le A1 juin 1951.) 
La Sociék nationale des ll f f Ï à 
l'homologation ministérielle la prop de 1 [ r du 

15 ju'il 1 come { I! { lé l 103 

el 1iK 


TARIF No 10! 


Transports en wagons üe particulier, 


Tabli Lu des TeSPAuUT A laires participant @ 4 . 

Le als pos ho prevut iu {0 I 1? 
l'ensemble ju ] 

1 e 

29 AUX s t UxX 
prix et co Ê \ 

+ . E. 

0) P ha 5! (l p' 

ComIn iUIX ù 1 LS ! 1 ] 
fer J'Ens1! à M il 
. » NO ST ….. a de LE m4 à 5. "EN 
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TARIF 
FASLEAt I 


cerondauires en provenance où 4 dé Stinalion desq tels peure n{ être acceptés Les CnvDois de marchandises en cadres 
souris aux conditions du présent tari. 





. POIDS sai ; ; 

DIMENSIONS EXTÉRIEULRES MAXIMA INDICATION DES po S 

DÉSIQNATION DES CHEMIXS BI #  SECONMARHIES à FF En A X Lt Li mn POINT 
les cadres que peuvent recevoir ou expédier P 

(en tonnes, 

par cadre par lesquels les cadres 

dénignées dans la {re coloune susceptible 


de transit 
héant, les compagnies secondaires 
doivent êlre obligatoirement 


es parlic pant f __ ss = atassreir d'être e | je 
acher #, le ci ché 
Longueur Largeur Hauteur. manulentionué cheminés, le cas échéant. 





Chemin de fer d' ie - | Mémes caractéristiques que les cadres admis par 
SociClé nationale des cheinins de fer français. 








Paris, le 7 juin 1#1.) 








bermins de fer français a soumis à l'homologalion ministérielle Ja proposilion de modifier comme suit les lang 
camionneurs ag'éés par application du tarif n° 110. 


























TAUX PROPOSÉS (1) 


étui d'un poids de Expéditions de détail d'un poids de: 


à 1000 kg | S : . 60 à 1000 kg I 
2 E "APPLICATION à | ep 
n calculé eur 1006 kg ; 1000 à 5.000 kg DATE ; D'APPHCAR (avec minimum calculé sur 160 kg | 1-080 à 5000 kg. 
| 


dition 2 | par expédilion) (2 
mme | mt 


Maximut | ; Maximum VE 
de ax Pie par 000: kg Prix par 100 Prix par 106 ky. 


par expédition par expédilion 


———— —--— 


” francs, 


francs francs 
{er décembre 1948. Qu 610 
jer avril 1951. - AQU) 
décembre 19348. L D) 
décembre LHS. x 300 
décembre 1938. x) 
décembre 194$, { LAN) 
r décembre 1%8. 5 90 
er décembre 1948. & 500 
décembre 19348. 12 510 
décembre 194%. #) 470 
er décembre 1938. 3 300 
décembre 1918. { 14) 
décembre 194$. 2 310 
icembre 1%38. 470 
‘embre 1918. S 320 
‘embre 19418. #) 470 
‘“ernpre US. y 470 
‘cembre 1918. Î 4%) 
cembre 1918. De 390 
‘einbre 148. 400 
ermbre 1918. 590 
décembre 1938. 300 
de: embre 918. ) 470 
décembre 48. ; o70 
décembre AR, DE UK) 
décembre 198. - 300 
décembre us, 410 
décembre 1938. #) 470 
décembre 1918, Jo) 
30 
UN) 
ch) 


se) 


*‘embre 
‘embre 
icembre 
‘embre 
‘embre 
{ embre 
‘cembhre 





 ANLISIS DADIE 19 


de en en tn mn pl ut pute Del pen dede puit jet peus bel foie beë juin bee jun bot jun be bei joie joie ji jeu join fon jade 


HAE 
1) 
::tK) 


) 


1) 


‘embre 
icembre 
embre 


on" 


hr 
emore 


Ce Ce 


1e Cortes 


4 = 


r décembre 
Tr décembre 
décembre 


pis be pas Ds jus eh 5 jen jun in jui 
CEE 


l&cembhre 
décembr: 


























mmemtttth 





ténance minimum de { m°et maximum 3 m* munis d'organes 
re chargé majoré de 25 p. 100 cette rémunération couvrant à la fois le 
vide e1 ou allant prendre charge, Pour les cadres étrangers et les cadres parli- 
conditions prévues pour les expéditions de détail en général 
ine tarification sans minimum de tonnage ou avee minimum ne dépassant pas 50 kg. Pour 
la taxe est donc calculée sur le poids réel arrondi aux 10 kg supérieurs, 


(Paris, le 7 juin 1951.) 
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La Saciélé nationale des chemins de fer fran is à Soumis à l'homo logalion ministérie] a proposilion d'apoorter, à pi lu {9 juillet 
41, au chapitre {er du tarif n° 12, les modifications ci-après! 
TARI! No 12 
CHAPITRE Ier, — Sociélé nationale des chemins di fi IS 
BARENES APPLICABLES UNE GARE QUELCONOTE A UNE GARE OUELCONQLE 
TARIT de la Société uationale s chet le fer francais 
pEnen MARCHANDISES dr : = 
o tounes tounes ( 10 tonne {5 tonn 0 S 
Maximun, } Minimum, Maximum | Minimum. {Maxim Mioin Maxiu [M mu. Maxi Mu in. 
dE ER ES, l'ENS | É ' | | | k en 
| | | | | 
So > SLA CRIME ue QU AUS AURA à € ns nv des. ate L'= 0! 51 . |. ol + « «| ls: » * 
| 
4e Débris réfractaires de | Jusqu'à 99 km. 48 53 55 60 | 62 | n 59 | 74 | 
porcelaine ou de po-!De 400 à 499 kr 114 449 11 156 | 158 16: 169 150 
terie (367). CUT. FPPRRIE | 23 2538 »10 | 25 | 247 | 252 254 | 259 
| | 
| | 
, L Lee Lx |. | | 
| | | | 
DOCUMENT D'APPLICATION No 12 
CuariTRE Ier, — Société nationale des chemins de fer frat 
BAREMES APPLICABLES D'UNE GARE QUELCONQUE À UNE GARE OUELCOXO TH 
TARIF : : x + x N " 
de la sociélé paticnale des chen e fer français 
Er MARCHANDISES , 
g Par wagon char d 
sä PE RAS É : è sh 
STIeË ÿ tonnes 7 tonnes, 10 tonnes | 15 tonnes | tonne 
—_—— | — ——— — — _ | —— : s R É .. 
| 
| | 
uso e als ss dans ss PEUT NE Le PTE RP PE ES F à 
| | | 
4e Débris réfractaires de | Jusqu'à 90 km. 47 04 61 | GS È 
porcelaine ou de po-! be 100 à 499 kim. 143 10) 157 161 | » 
terie (267). AUTO... 22 | 239 26 253 | » 
CE ss... | > - . | | 
Pa le 7 jt 1951 
La Sociélé nationale des chemins de fer francais a soumis à Conditions app Hhion particul au ch D 
l'homologation ministérielle la proposition de modifier, à parlüir du 
1 juillet 1951, le tarif no 3 et les tarifs généraux pour }e transport Les présente posit ré { ( ] x 
des marchandises, comme indiqué ci-après: dans des emballages C4 ar so él ma | ie 
fer fra Us Ph = I ' li ( { n o 
T » No 9 oblig ment I f ” ! 
1. — TARIF No à Ufication conlor 111 À ils { 
z : à \ondant à des 1 ile ces { ei e { 
CHAPITRE 1er. — Soriélé nationale des chemins de fer francais. 
rales d'anpimtatit h Î S ind e { « ir 
es nids forfailaires l-« [a 
Poissons nn dénommés (11 
En régime accéléré (b). | 
s + + 5 O0) CET OU ER CURTIS GATE à re + 6 sis + » MARQUE Ph | MAROUI _ FOR 
A titre temporaire et pour une période qui prendra fin, sauf d'identification # | 4 ( ° : 9 
I ogation, le 51 décembre 1951, les envois de grondins frais, dt j ÿ FRE ss | 
harengs frais, de maquereaux frais, de mer:ans frais, de mmeriui ne Laisses LES | dé esee * 
frais, de poissons frais destinés à la nourriture des aevins el des 5 | LS 
truites, de sardines fraîches, de sprals frais, de taupes de mer frai- | kil |! | i 
ches et de thons frais peuvent, exceptionnellement, être acceptés | {| | 
en vrac par wagon chargé d'au moins 3 {onnes, en- Wäagons 1S0 | \ | 10 || c 
taermes ou réfrigérants aux conditions du présent chapitre. | B É H | 
. VS SSSR RC SN TION SUN SON UE CAT. + +. 46.8. D |] € | 2) || I 1 
C1 2 || L Û 
Cuarirre 2. — Sociélé nationale des chemins de fer fra < D 25 || J (IT 
E U | k 1 
j ; CR F 35 {| L 
8 I. — Poissons non dénommés |!:1 || | 
En régime acccléré, en emballages munis de l'estammille de « 
trûle et renfermant de ja giace, d'une gare quelrondue à une gure Par déroga 2 2 des cé 3 
quelconque de la Société nationale des chemins de fer français: d': i n des tar 
Barèmes app'icah'es 1» L'expédileur l'exp ÿ 
Maximum Miaimum ‘usion de ! e ‘ EE « l 
lar wagon chargé de 3 tonnes: = li Ù A ; 
DR MR ner qus msn sbisnsosse 29 129 £ sa Marque d'identifieal 
AU OR nn ren send ouest rereespensceussees 29 il 20 Les dispositions du } eo he ne eq 
Par wagon chargé de 5 LOMNES.......s..scsssssse. À 3 US CRIS TESTS vs , ha bancs gi 
Par wagon chargé de 8 LOnnES...................... OÙ que Ceux visés renier ain ent ALLER 























étés a 
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Coquillages frais, crustacés poissons ESURES D'APPLICATION 
non dénommés !1:1 


remis | 
I.lions du 


Poissons non cénommés > | l 
- 1 FS-GENERAUX 

FRANSPORT DES MARCHANDISES 
ANNEX il HAPITRE 2 
bar 

l'anner: 


marchand 








00) k 
llages munis de l'es dr 


lépas 


1€ lé 
1 1 


dilion ne 


{ 
re queicond 


ionale des chem 


k&: barème D 2f 


Gt) 24. 
us excéder 3.000 


1.000 


kg: barème 


ne 





1 partie du ours par un serv 
iguritiques ou réfrigérants, fon 
u tarif n° 104: 
ion de 60 k£g: roine D 3 
Ï 3.000 kg: barème L 


le 4h) wo sans exCeéOer J 


LE 4 


Conditions lication particulières. 
chapitre 2, des tarifs géné- 


(Paris, le 7 juin 1951) 





: POIDS 
MARQUE st ulen 
la caisse chargée 

2 Décisions ministérielles 
intervenues sur les propositions de tarifs. 


tête de chaque affaire est celle de la décision 
ministérielle, Le lu Journal officiel mentionnée est celle du 
numéro ublié proposition.) 


d'ilentification 


de poissons 


Rene les caisses 
DOUCE non normes, 


kilogramumnes, 


La date indi 


A, — Homoilcgations, 


chemins de fer français. — Pro- 
tendant à inscrire F « Ammonitrate granulé contenant 
&) p. 100 de nitrate d'ammoniaque » au tarif n° 22 


$$ V et X). (Journal officiel du 10 avril 1951). 
du veto en dale du 2 mai 1951 (Journal officiel 


‘cordée à titre provisoire sous la 
iélé nationale des chemins 


1 


D juir 1994 Société nationale 
position 
au plus 
(chap, {°r et 51, 
cision 
1951), homologation à 
vante acceplée par la Soi 























des conditions 
expéditeur ne dit 
poids des cois, mais 
r chaque catégorie de réserve sui 
stinctives des différents de fer français: 
La désignation « Ammonitrate granulé contenant au pil 
véné- 60 p. 100 de nitrate d'ammoniaque », sera remplacée par celle € 
Ammonitrate granuk contenant au plus 25 p, 100 d'azote » 
désignation « aAmmonitrate granulé contenant plus de 
miaque » sera remplacée par celle 
| 25 p. 100 d'azote », 


us de 


Après dé 


du 8 mai 


ns de l'a 


rifs marchai 
le d'expéditior 
ombre en indiquant 

transport les marques 


rticl 
P 


n Aux dis sIUons de l'article 5? des com tions 
F : 1 ‘e 
tion des tarifs marchi ci-dessus « 


indises, les dispositiol 
envois comprenant 


à la fois des embaï- 
. 400 de nitrate d'a: 
de « Ammonitrate granué contenant } 





pas 4 icabies au 
- - 1% e Le u « sn d 
lages munis d'une estampille de contre et des emballages autres. 
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31 mai 1991. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition tendant à aménager les dispositions d abonnement 
inseriles au tarif n° 18 (chap. 3, 62, 63 et 103; chap. 3, 11, 61 
el 62? des Inesures d'application) en faveur des soudes el du chlo- 

rure de calcium expédiés d'une soudière désignée de l'Est ou de 

Le Gaz (Bayonne) à destination d’une gare quelconque de la 

Société nalionale des chemins de fer français. (Journal officiel 

du ter mai 1951.) | 

Homologation accordée, après autorisation de mise en vigueur 

à dater du 45 mai 1951, donnée par décision du 14 mai 1951 {Jour- 

nal officiel du 29 mai 1951), sous les réserves suivantes ac 

nar Ja Société nationale des chemins de fer français: 

"Les dispositions d'abonnement proposées au chapitre 3, para 

eraphe I du tarif no {8, seront remplacées par les suivantes: 

d Lorsqu'un croupement d'expédileurs aura concerté avec la 

nationale des chemins de fer français un programme de 

transport de marchandises désignées au présent chapitre portanf 
au minimum sur 40 p. 100 de sa production annuelle, il sera 
accordé à ce groupement, par voie de détaxe et sous condition 
d'une remise annuelle d'au moins 1.000 tonnes, sur les taxes 
ie transport gavées par application des prix des chapitres 4er 
et 103 du présent tarif (à l'exclusion du droit d'enregistrement 
et de timbre) une réduction calculée comme suit: 

« 10 p. 100 lorsque le tonnage remis au chemin de 
&0 p. 100 de la production; | 

« { p. 400 en sus, par unité de pourcentage de la production 

remise au chemin de fer comprise entre 40 p. 100 et 45 p. 104; 
1,5 p. 100 en sus, par unité de pourcentage de Ia production 

remise au chemin de fer au delà de 45 p. 4, 

« sans que la réduction appliquée puisse être sup 

22 D: OKI, » 


epltées 
1 


SO COLE 


er atteindra 


‘rieure à 


5 juin 1931. — Société nationale des chemins de fer français, — 
‘ proposition tendant à supprimer l'indication « Ligne de Gerzat à 
Maringues », qui figure dans les documents suivants: 
larifs généraux pour le transport des marchandises, chapi- 
tre 1er, tableau IH. 
Tarif ne 2, chapitre 51 (8 A). 
Tarif no 3, chapitre 91 ($S VU) 
Tarif n° 5, chapitre 62. 
Tarif no 7, chapitre 51 (S Il). 
Tarif no 8, chapitre 51 (8 V). 
Tarif no 41, chapitre 51 (8 VI). 
Journal offisiel du 8 mai 1%54.) 
B juin 1951. — Société nationale des chemins de fer français, — 


Proposition tendant à créer, dans le tarif des dispositions diverses, 
un titre IX prévoyant la délivrance de billets d'aller et retour 
touristiques avec 20 p. 100 de réduction, lorsque le parcours total 
est au moins égal à 1.500 Kilomètres et 30 p. 100 lorsque ce par- 
cours total atteint ou dépasse 2.000 kilomètres, (Journal officiel 
du 8 mai 1994.) 

Homologalion accordée, à lilre provisoire, ap 
mise en vigueur à dater du 21 mai 14951, donnée par décision du 
11 mai 1951 (Journal ofliciel du 16 mai 1951), sous la réserve 
acceptée par la Société nalionale des chemins de fer français, 
que l'arlicle 3 du titre IX du tarif des dispositions diverses sera 
modifié comme suil: 

Art, 3. — Utilisation des billets: 

« Le coupon d'aller ne peut être utilisé: 

« Les vendredi et samedi qui précèdent le dimanche des 
Rameaux : 

« Les vendredi et samedi qui précèdent le dimanche de Pâques; 

« Du 2» juillet au 13 août; 

« Du 20 décembre au {er janvier. 

« De plus, pour les voyages en transit, le voyageur porteur d'un 
billet touristique couvrant tout ou partie du parcours, doit s'ar- 
réler en France au moins cinq jours au cours de son trajet 
d'aller. 

« Le voyageur qui n'observe pas les clauses ci-dessus est consi- 
déré comine étant, pour les parcours aller et relour, sans titre de 
transport valable, » 

1 juin 1951. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition tendant à modifier les dispositions du chapitre 51, 
paragraphe IV, du tarif no 8, (Journal officiel du 8 mai 191.) 

Homologation accordée, à titre provisoire, après aulorisation 
de mise en vigueur à partir du 13 mai 1951, donnée par décision 
du 14 mai 1951 (Journal officiel du 22 mai 1951 


rès aulorisal:on de 





7 juin 1951. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition tendant à inscrire l'établissement de la Fère dans 
la liste des gares destinataires qui figure au chapitre 7, para- 
graphe IF, du tarif n9 7, (Journal ofliciel du 8 mai 1951. 


Ÿ juin 1951. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition tendant à étendre les dispositions du chapilre 3, para- 
gräphe IV, du tarif n° 7, à la gare de Bonnières et au déparie- 
men! de la Mayenne, (Journal officiel du 16 mai 1951 


8. — Approbation d’un projet d'avenant d'une convention tarifaire. 


T juin 1951. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Projet d'avenant à la convention tarifaire du type « Eaux miné- 
rales » conclue entre la Société nationale des chemins de fer 
francais et trente-cinq sociétés ou sources désignées, pour le 
transport d'eaux minérales et d'emballages vides en retour cor- 
respondant, (Journal officiel du 8 mai 1951.) 

Approbation donnée, à titre provisoire, après aulorisalion de 
mise en application, à dater du 15 mai 1%1, donnée par décision 
du 14 mai 1951 (Journal officiel du 29 mai 191). 
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C. — Décision mettant opposition à l'application des tarifs proposés 
en attendant la décision définitive à intervenir (veto). 





















































25 — Société nationale des chemins de fer français. 
in tendant à créer, par application de l'article 14 (40 b) 
du cahier des charges, des prix d'application dans la limite des 
barèmes maximum et minimum prévus au cl ipitre 3 (S I) du 
larif h° 45, en faveur du goudron minéral. (Journal u{Jiciel 
du 16 mai 19941. 
3° Erratum. 
Erratum tu Journal ff [ ) i 19,1 
Page 5937, rubrique B. Tarif SÉNÉTAUX } l transport des mar 
chandises, annexe an chapitre ? {Tarif des expédilions à jétai 
i pédilior ] jétail), 
parägrapi 2, émballace vide 
IH y a: 
| BARÈMES APPLICABLES D'UNE GARE 
TARIF | queleonqi \ une gare quelconque 
| de la Société nationale des chemins de fæ 
. francais 
général 
MARCHANDISES 
— | Par « ot 
| - . 
Séries LOU kg 
; GO kz S 
X outK) Î 
| | 
| | 
1 
(1) 3.000 kg pour les marchand I at | Je æt 3e $ 
Il faut: 
BAREMES APPLICABLES D'INE GARE 
TARIF quelconque à une gare quelconque 
de la Société nationale des chemins dé fer 
francais 
génér 1l. cb: : 
MARCHANDISES ) 
se Par wagon chargé de 
Séries | 1.000 kg 
' d 60 kg | sans 
| excéder 5.000 kg (1 
(1) 3.000 kg pour les marchandises rangées dans les 1re et 2e séries. 
Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 91, quai Vollaire 
Le Préfet. directeur des Journaux fficicls, 
Pirnne CASSAGNEAL 
VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 
22 1 ! 
Dérsicre 8 juin | | 11 an 1951 
cours Cours | Coure 
‘s ess | DEVISES | Len y 
coté | sito r t 
L | après | MER amiante Bourse 
on Bourse! Bourse | | Bourse 
| | DOTE 
250 [Etats-Unis (1 dollar) M D rnrbreuds 
701 625) 301 625 Belgique (100 1 è à NORD dresse 
1222 50 Poi il (100 € 7:11) 2 SENS À, SPORE 3 
SOG2 O0 | 8062 50 [suisse (10 [ — dia! dé 
163 60 .... ++ |Côle Fse des Somalis 
100 f, Diil PS PETE DR sens ure 
321 20 | .... .. [Canada (4 aollar)...... lose ee 26 
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ANNONCES 


LES ANNON2ES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque pestal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 








— 








L'Administretion et 








. i'oupement » Le stitut: *s Entreprises Sinistrée 
“ IRAGES FINANCI ERS Groupement ponr la Reconstitution des Entreprises Sinistrée 


de la Sidérurgie et des Mines de Fer 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE Â MILLION DE FRANCS 
CAiSSE NATIONALE DE L'ENERCIE SIÈGE SOCIAL: 7, RUE DE MApRid, À PARIS 


1, RUE TAITBOUT, PARIS Registre äu commerce: Seine no 539558 B. 


DÉPARILMI DE 3 RE N, RUE D FAUBOURG-SAINT-H 
GE TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
OBLIGATIONS DE 2.000 F 4 0 0: de lemprunt 6 1/4 0/0 mars 1951 d’un montant nominal de 


1.087.910.009 F, représenté par 108.791 obligations de 10.000 F, 
amortissables en 15 ans à partir du 15 mars 1951. 


Société électrique du Nord-Ouest. 








NUMEKOS NOMBRI 

: 0,0 de 2.000 F (émission 19443) de la d'ordre DATES DES REMBOURSEMENTS de titres 
nl formés 4 ie €ceite dernière, des tirages 

| éservée lors de | émissi ni procédé 

en Bourse à son umortissement 4 ju 1er tuile 1951. 


e sera pas et le de 1 'e au sort, 





Huméros des obligations restant à rembourser. 
Néant. 


so he posa RAPHAEL 


NYME AU I 1.122.000.) DE FRANCS 


AL, PARIS 





RANRARTETERRETS 





in moment de l'émission, 
rse de 410 obligations 
til C pour le 
mai 1951, Groupement pour la Reconstitution de l'Industrie Textile 

et de l'Industrie dn Cuir Sinistrées 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE À MILLION DFE FRANCS 








Liste de raprel des séries comprenant des cligstions 3 2/4 0 0 1945 3 
soriies en 1946 et non encore remboursées. SIÈGE SOCIAL: 64, RUE TAITROUT, À PARIS 


2,33 à 310 021 à 530 —|àùà 260 — 7.271 à 20 — 7.731 à Registre du commerce: Seine no 3132814. 
2.661 ji) 3. — 3.681 à! 710 — 8,431 à 440 — 9.401 à 410 ———— 

RE 0... 01 vit 9.101 à 3060 9.501 à 510 — 9.531 à 550 — 
- >, “0 5.921 à 930 9.561 à 5:0 — 9.701 à 710. TABLEAU D'AMORTISSEMENT 

6.091 à : 7.191 à 140 — 7.7 de l'emprunt 6 1/4 0/0 mars 1251, d'un montant nominal de 
612.670.090 F, représenté par 61.267 obligations de 10.000 F, 
amortissables en 15 ans à partir du 15 mars 1951. 











TISSiGES DE SOIERIES REUNIS DE PARIS NUMÉROS NOMBRE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 10 MILLIONS DE FRANS d'ordre DATES DES REMBOURSEMENTS de litres 


des tirages À amortir. 
SIÈGE SOCIAL : " 


LA BANQUE Er 5, PLACE DE LA BOURSE, À. PARIS 
R. C.: Seine n° 301608 B. 





_— 


mars 


Ÿ 
2 12 1 
fé 24 


Obligations 5 9/4 }JU 1045 de 5.000 F. 


Troisième amortissement, 


CDI 0 € L 
C9 Co ©9 Co ES! 
LUS: 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société à racheté en Bourse Ja totalité des titres formant l'annuité 
à amorlir au fer juillet 1951. 

En conséquence, il ne sera ] ‘flectué de tirage au sort. 

Tous les litres sorbs : irage ‘année 1919 ont été présentés 
au remboursement 

an irlissement .] | n1 e RAI d élé couver [ar "AC n) PI jt 

I ivert par rachats en Total 
Bourse. 





bin be fais joie pe bite 
Qté CO Do re 
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um 


SOCIETE des CHEMINS de FER du CENTRE 
CAPITAL: 73.400.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 9, RUE MULSANT, 


R. C.: 


ROANNE 
Roanne n° 4126. 


Obligations 3 0/0 1910-1912 de 500 F 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des 120 ohligations 3 0/0 1919 n°° 1 à 5000 et des 113 obligations 
3 0/0 1912 n°° 5991 à 10900 sorties aux quarante et unième et 
trente-ncuvième tirages eftectués le 21 mai 1951; 

> Des obligations ammorties aux tirages antérieurs et non encore 


























remhoursées. 
ANNÉES ANNÉES | ANNÉES 
NUMÉROS de remhour- NUMÉROS de rembour- NUMÉROS !| de rermbhour- 
sement sement | sement 
42 49 1.273 50 9 708 50 
59 nm 1.321 51 2.710 rh 
62 51 1.395 Di 2.711 43 
81 M 1.417 51 2.715 Hi) 
123 B0 1.489 51 2,790 18 
133 50 1.531 47 2.725 16 
119 50 1.533 51 2,726 3 
; 144 o1 1.541 48 9 727 48 
e 165 51 1.577 33 2,728 49 
"s 167 50 1.581 39 2,731 49 
189 HU 1.585 51 2,736 9 
_ 2H) 50 1.621 ht 9,747 42 
209 49 1.62% 50 2.749 12 
224 b1 1.66 48 2.790 4 
241 p1 1.669 51 2.761 19 
255 p1 1.685 48 2 769 #0 
os 362 1 4.687 48 9,771 17 
385 o1 1.743 50) 2,779 7e 
sal 44 1.726 50 9.781 49 
412 45 1.740 41 2,782 40 
472 ol 1.717 47 2,786 50 
489 51 1.750 5 2,79 16 
493 SU 1.773 48 2.793 D1 
497 91 1.791 a 2.796 1) 
48 49 1. 02 50 9,797 15 
067 el 1.814 51 2.799 42 
987 . M6 50 2.807 51 
590 9 1.818 41 2.811 51 
599 91 1.821 49 2.840 51 
613 90 1.844 B0 2.841 o1 
629 20 1.849 46 2 842 50 
697 49 1.909 45 2.861 51 
646 51 1.918 1 2.873 1 
=; 676 0 1.919 46 )_ 49e 19 
713 : 1.931 h1 2.990 51 
> L + 1.947 39 3.003 1 
793 35 1.995 49 3.004 1 
ile 70 39 1.996 41 3.039 1 
158 si 1.997 45 3.112 F1 
798 51 2.09 49 3.235 1 
r 2,116 45 3.250 A 
811 51 - - 
895 50 2,171 50 3.262 1 
826 51 2.916 50 3.330 51 
86S 50 2.205 50 3.336 51 
de 884 50 2.965 A 3.355 51 
F, 85 48 2.279 50 3.364 51 
886 50 2.280 45 3.383 ni 
—— 89; 50 2.297 1 3.401 51 
917 45 2.325 51 3.411 51 
934 51 2.344 D 3.441 01 
-) LT Lt L LE Las nl 
943 51 2,361 49 3.457 F4 
À 053 49 2.411 20 3.593 D 
_ 958 50 2.431 47 3.607 51 
1.009 50 2.435 49 3.612 51 
1.060 48 2,438 49 3.655 51 
1.096 51 2.451 5H) 3.658 51 
1.099 50 2.544 49 3.776 FA 
4.116 49 2.552 o1 3.799 51 
1.124 54 2.577 51 3.846 51 
1.136 51 2.604 46 3.891 51 
1.148 50 2.612 51 3.909 1 
1.152 51 2.627 51 3.930 51 
1.194 st 2.628 48 3.939 51 
1.221 47 2.635 51 3.998 51 
4.927 48 2.645 41 4.005 51 
1.23 50 2.646 49 4.055 1 
41.942 49 2,647 46 4.101 51 
1.244 51 2.648 47 4.135 51 
1.246 51 2.649 46 4.221 51 
se 1.250 41 2.653 46 4.271 51 
1.259 51 2.684 49 4.332 51 
1.267 ; 
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| ANNÉES | | ANNÉES 
NUMÉROS de rembour NUMÉROS de rembou 
| sement | sernet 
— a _— | _ | … 
| 
4.471 n1 | 5.952 | 51 
4.490 51 5.991 | 51 
4.510 | fi | 996 | 50 
4.512 51 6.00 | it) 
4.617 51 6002 | ‘ 
4.665 o1 6.011 } 
4.687 51 6 02 
4.717 n! - 
4 718 < 6.041 | 
6.064 
4.160 o1 6.072 
4.877 51 Son | 
4.926 51 élu | à 
mage D 6169 | 51 
5.016 50 G 20 19 
5.065 1 2 x. 
5.076 1 5 | 5 
5.101 { 01 . | 
5.106 1 | - + | 
9.122 50 | 6 056 1 
5.162 st) | 6 2: + 
351 | 1 
sn l | 6360 | 
Ta + | 6.272 , 
ere 10 g7 | () 
F 7 | + 1) | ’ 
5.219 51 ue | : 
5.268 5 | : vo 
Ye 90 | 64 | - 
sn 5! | 6.418 | 
5.361 59 | 6.462 
a : | 6.167 
Se + 6.469 
. 525 
5.489 51 a ô 
.491 5 0 1) 
2 - 6.558 | à 
5.551 51 | s 
5.569 15 ETES 1 
5,995 40 6.084 1 
5.609 50 6.627 1 
5.620 19 6.638 | 91 
5.651 d 6.65? | 1 
5.672 51 6.672 | 4 
5.710 PT 6.721 | QU 
2180 16 6 . | 48 
5.726 0 6.73 0) 
5.735 1 6.814 I 
5.736 51 6.82S Ü 
5.74) 49 6.839 { 
5.742 46 6.853 11 
5.801 51 6.855 | 
5.812 51 6.91 4 
5.825 11 6.923 Il 
5.840 /R) 6.929 11 
5.841 x} 6.953 1 
5.848 51 7.188 { 
5.921 1 7.204 1 
Les obligations sorties au tirage du 9f mai 
sables à partir du fer juillet 191 
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L'TIABELISSEMENTS 


SOCIETE 


JENNY 


ANONYME AU CAPITAL DIE 
AUDINCOURT 


R. € Montbéliard 


SIÈGE SOCIAL: A 


Doubs 


16.062.000 


Dot 
| 


LS 


FRERES 
k 


à 


| 


Liste des obligations 3 0/0 195 amort.es au tirage du 11 avril 1951 


(17: annuité). 
Oblivations de 1. 1} | () 

6.906 à 6.911 — G.918 — 6.919 9.419 mn 
_ 6.923 à 6.928 — 6.934 — 6.49 ) 429 ü 
— 6.%7 à 6.96! 6.968 6.910 | 3 9 438 mn 
à 6.959 — 6.94 à 5.001: 012 e 11. 

1.017 à 7.40 7.053 à 7.050 

a 7.077 079 à 7.0 7. UN; Ob 

à 7.04%) 092 à {iu) 1.14 " 

7.118 7.021 124 à 7.12: 10.959 à 10 
— 7.131 à 159 - 7.164 à 7.110 10 ts i 
— 7.118 à 7.187 — 7.189 à 7.201 | 10.62 L 

— 7.206 à 7.2# 1.24 7.24 10.658 1 
— 7.258 à 7.274 7.276 à 7.2-6 10.658 (El 
71.289 à 7.291 2K 1.298 10.705 
— 1:006 à 1.911 — 7. MS X 7.92 10.712 à 10.72 
7.325 à 7.329 — 13.782 à 1 11.183 à 14. 
— 13.800 Î 

Les titres sont rembo di 1 sit 
court (Doubs), 

To! " , « s m À 

Tous les ülres &s H'Us dUzx Liu PIC UEUCAI LS 





F 
2.41% 
11.013 

f 

Le 
10.60% 

4) 61 
10.6 
10.601 
10.64 
EE 
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nord MONSAVON-L'OREAL 
É ANONYME AU CAPITAL DE <X#).0N),000 DE FRANCS 
S CIAL: 44, RUE ROYALE, PARIS (Se) 


1 0/0 1944 
STE NUMERIÇUE 

Des 463 hons soriis au sixième tirage au sort et formant avec 
les bons rachetés en Bourse par la sociéié émettrice ia totalité 
de l'annuité à amortir au 1? juin 1951. Ces bo seront rem- 

1 | l 

Des bons sortis aux tirages antérieurs et non encore présentés au 

rembaurement, 





ANNÉES 
d'amortis- 
| sement. 


1919 
1950 
1951 
1951 
19%) 
1950 
1951 
1951 
14 
1%%0 
1951 
1950 
1951 
1951 
1991 
1950 
1951 
1951 
4950 
1950 
191 
1951 
1950 
1950 
4951 
191 
1950 
1951 
149541 
1%1 
1950 
1951 
191 
1991 
1954 
1950 
1951 
130 
191 
1951 
1950 
1991 
1951 
1951 
1951 
191 
1949 
1951 
1951 
1951 
1%) 
1950 
1950 
1951 
1950 
1950 
1951 
1951 
1991 
19%) 
1950 
1950 
1950 
1950 
1950 
1951 
1951 
1950 
1950 
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1 
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1 
1 
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O me Ge 19 


A HET 


pu ie = QU EC 


28 


SD #19 



































NUMÉROS 
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ANNÉES 
d'amortis- 
serment. 








NUMÉROS 


Lo 19 HO 19 tO RE PO OS 12 15 10 BIS ISISISTE 


19 DE 19 19 12 19 R9 F5 FO PO 12 12 RO LS FO RO © 1919218191 


nie CD ds 
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ANNÉES 
d'amortis- 
soment,. 


1451 
1951 
1950 
11 
1951 
1951 
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| ANNÉES ANNÉES | ANNÉES 
NUMÉROS d'amortis- NUMÉROS d'amertis- NUMÉROS | d'ameortis 
ñ sement, sement. | seuwent. 
a ————— | ————— | — PE ee : = 
} 
49 |  1%0 5.110 1951 5.548 | 1951 
,. M0 | 1945 5.111 1951 5.501 16) 
à 511 1950 5.114 1951 5.567 jui 
,.528 191 2.115 1951 5.90) dot 
1.547 1901 2.191 195%) 5,515 1951 
h 559 1000 5.13 1951 5,516 14) 
1.004 1950 2.141 1950 2.518 1951 
1.68 fau) D.1414 19:40) D.506 1u1 
i 57 1490 2.149 19950 2.997 RAR 
, 578 15200 5.15%) 1951 5.603 1u51 
1.039 19:0 2.162 1951 5.607 [450 
, (A) 1951 5.163 191 5.610 1950 
1.0 | 1951 0.174 1951 2.01 191 
LT 1954 5.175 190 5.625 1951 
1.668 | 191 5.176 1950 5.632 1951 
1.671 | 191 5.150 4950 3.613 1951 
4.613 | 1919 5.189 1951 5.619 1950 
4.63 | 1991 5.191 1951 5.618 1951 
1.707 | 1949 5.193 At) 5.619 194) 
1.711 | 1950 D.1% 4451 5.652 {ao 
1.731 | 1901 5.196 1450 5.601 1950 
4.797 1951 5.2H 1951 5.697 1050 
4.73 DA 5.202 4951 5.628 1.0) 
759 191 D. NH 1951 5.662 1050 
1.761 1950 5.214 dot 5.661 141 
1.780 1450) 5.216 1950 3.686 ta 
1.789 191 5.217 1%0 D.6094 tu) 
1. 07 101 5.297 1991 5.602 iunl 
1.11 1951 5.238 19:0 5.724 1951 
5.817 1950 5.239 1951 5.745 1951 
20 191 5.240 1950 5.749 1951 
L.829 1951 5.243 190 5.762? | 1) 
4.830 1950 5.214 1951 5.763 | 1919 
4.831 1991 5.249 1951 5.189 | 1951 
1. SE 1950 5.250 1951 5,490 |! 141 
1.10 191 5.292 191 D.80S | 1951 
4.860 1951 5.25 1451 5.St4 | 191 
4.79 1950 5.261 1951 3.519 | 1951 
1.878 1950 5.267 1951 9.826 | 1901) 
ss 11 5.975 1951 5.84 | 1951 
4 SN 191 5.928) 1951 D.831 1951 
4.889 1951 5.282 1919 2.819 1951 
AU 1950 5.284 1959 5.853 1951 
1.0! 1950 5 987 1051 5.897 at 
k.917 1950 5.206 1950 1 874 1950 
4.023 AU! 5.297 1951 5.855 1951 
4.95 1951 5.302 1950 2.856 1950 
, 931 1951 5.303 1951 p.883 190 
4.93 141 5.346 191 5.8) 1950 
1.939 1919 5.300 491 5.S92 1951 
1.947 144) 5.312 1951 D.401 (RAT 
1.966 19n1 5.99 191 D.)5 1951 
4.972 1931 5.323 1901 5.907 1a51 
4.98 1951 D.040 1951 p.910 191 
1.07 1951 5.318 1930 ».12 194) 
1.0 1950 5.37 191 5.916 1951 
AL 1951 5.358 | 1951 3.919 1950) 
4.90 1951 5.361 1950 5.92% 1950) 
1.4) 1001 5.370 1950 5.931 tu 
4.994 1950 5.382 1950 5.933 1951 
4.997 1950 5.386 1950 431 19at 
5,006, 1451 5.392 144 ». 139 191 
5.04 1991 5.394 194) 5.943 1951 
5.013 1951 5.415 1951 D.911 1917 
5.037 19%) 5.416 1951 D.947 1951 
5.040 1951 5.18 1958 » 5.951 1951 
5.036 1951 5.119 1951 ».97 1919 
5.001 191 5.421 1951 >. is 1950 
5.070 tu D.422 1950 459 1951 
5.011 1449 5.433 1950 5.961 1951 
5.08) 191 5.451 141 D.966 1930 
3.08! 1951 5.493 1951 >. 457 11 
D.085 191 5.457 1951 5.969 1950 
5,0% 1951 D.4n8 14) 2.97% 190 
D.) 1951 5.499 1% 5.971 1942 
n.102 191 5.45 1950 5.973 191 
5.109 190 5.13 1959 ».9:8 19560 
GR ER UE Lan Pen 2 
L'Immobilière Parisienne et Départementale 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 26K} MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 40, PLACE EbouanD-VIf, PARIS 
R. €.: Seine no 72%, 








Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émission, 
celle société a procédé an rachat en Bourse de 620 obligalions 4 0/0 
4%2 dont le neuvième amortissement est prévu pour Je {*r juiliet 
494. 

En conséquence, aucun tirage ne sera eflectué en juin 1951. 

Les amortissements précédents ont ÉlLé réalisés par voie de rachais 
en Boure, 











Société anonyme des Papeteries de Stenay et Pouilly 
AU CAPFFAL DE 52.979.000 1 
STENAY (M&Us 


COMPTABILITÉ ET DIRECTION ÉRALE: 29, AVENUE HOCHE, PARIS (8e) 


NIEGE SOCIHAI 


06! {y i FES 4 VA (49. 


Tirage du 20 mai 1951. 


* ’ 

Comme CH est ul iul é " dé {s. 1a 
Sotielé à il 1! ul } ' dirt 
po din Ï Le à ct QUX e n'a été 
ce 
cut i 

Les igations 4 c 4 4 tn 14,0. sont 
ferni edues «t G | 0 | , é aux 
caisses du 1 ù Paris, 

. 
29, avenue Hoche 
ne A») 810 — 1.067 — 1! | 1.169 


ANCIENNE MAISON J. VWVEBEER & çC° 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE #2 MILLIONS 1] ANUS 
SIÈGE SOCIAL: 12-14, RUE Mazez, VERDUN (M 
R. C.: Verdun 4123. 


amortissement es obligations f "0 } 1943. 


Liste des numéros sortis au tirage du 23 mai 1951 ou aux tirages 
antérieurs et non encore rentbourses, 


6 1991) | So 1950) 147 1950) | 26$ (os ML 1951) 
19 1951) | 98 1951) | 152 1951 26 10: ! 209 + (1951) 
He 1951) ! 101 FE) lot [41s à dé à & 
75 (951) [12n (gti | 200 11050) | 1 1) [319 (No) 
7 (1951) | 155 1951) 252 19311 | dt 19: 0 162 19:54) 
81 (1919) 112 (1939 267 1951 | SG 1951 1S2 1951) 
Les titres sant remboursables aux caisses de la S té nancéienne 
de crédit industriel et de dépüls et de Ha Barque R. Varin-Ber- 


nier et Ce. 


GOUVT & CE 
SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 121.985.0X) F 
SIÈGE SOGAL: DIEULOUARD (MECURTHGE-ET-MOSELLE 
R. C.: Nancy 193313 
Obligaticns 4 0/0 de 2.000 F 1245. 

Usant de la faculté qu'elle <'est réservée lors di ssion, Îa 
société a procéd au rachat de 55 obligations dont Je siXiéine arnor- 
tissement est prévu pour le 10 juillet 1991. 

En conséquence, ji! ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Liste numérique des obligations sorties aux tirages antérieurs 

et non encore remhourseées. 
Tirage du 10 juillet 1956. Tirage du 10 juillet 1947 
2.093 2.282 458 9 WW) 2.212, 
es = — 4 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION GÉNÉRALE: À, RUE TAITROUT, PARIS 


DÉPARTEMENT DES TITRES: 68, RUE DU FAUPOURG-NAINT-HONORÉ, 


PARIS 


OBLIGATIONS DE 3.000 F 4 1/4 0/0 1955 


Société des forces motrices du Canial. 


Les porteurs d'obligations 4 1/4 0/0 de 5.000 F (émission 198) de 
la Sociélé des forces motrices du Cantal sont informés que cette 
dernière, usant de la faculté qu'elle s'est réservée 'ors de lémission, 


sement du 


a procédé par voie de rachats en Bourse à son amaorils 
Ù pas effectué de tirage 


4er septembre 1951, En conséquence, il ne sera 
au sort. 


Muméro de l'obligation restant à rembourser, 
14.771. 


Remboursable depuis le 1° septembre 1946 à 5000 1 


coupon du 
15 mars 1947 attaché). 
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PAPETERIES DE CLAIREFONTAINE 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 90 MILLIONS DE FRANCS 
ETIVAL-CLAIREFONTAINE (VOSGES) 


R. C.: Saint-Dié no 245, 


SIÈGE SOCIAI 


Obligations 4 0/0 1933 de 2.000 F. 


Huitième amortissement. 


Usant ( | réservée au moment de l'érais- 
sion, la ‘té des papeterie lairefontaine a racheté en Bourse 
la totalité des 110 obiigatio 191% devant constituer l'amorlis- 
sement prévu pour le fer juillet 

En const [uen aucun tirage au sort ne sera effectué. we 

1} ne reste plus aucun litre à rembourser sur les lirages antérieurs. 


ORFEVRERIE CHRISTOFLE 
CAPITAI DE 152 500.000 FF 
Aa PARIS 


SOCJÈIE ANONYME AL 


12, RCE Royal 


00 1946 de 5000 F 


Cinquième amortissement, 


servée lors de l'émission, Ja 
&é des litres à amorlir au 


innées 1917 à 1950 ont été 


Grande Brasserie et Malterie “La Champenoise ” 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 14.692.500 F 
SIGE sochL: FERE-CHAMPENOISE  MARXE) 


R. { Epernay n° 107. 


Obligations de 1.000 F 5,50 0 © de l'emprunt du 15 mars 1934 
sorties au tirage du 30 mai 1951. 
10 19 : 32 1447 1191468 490 525 608 622 
170 [us >) 25 1911839 S19 653 8% 219 
} 417 1 991 9% 


32 9 D 117 419 


ces obligations sorties au tirage an‘£êrieur 
ei non présentées au remboursement. 


106 117 121 1 en | 


118 424 427 429 45: 


AVIS DIVERS 





AGENCE HAVAS 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 9S3.625.000 F 


RUE DE RICHELIEU, PARIS (2: 


Assemblée générale ordinaire. 


MM. les Havas sont convoqués en assem- 
bée géné | ile à la date du vendredi juin 19%4, 
à quinze heures, à ège social de la société, 62, rue de Richelieu, à 
l'effet de délibére ir l'ordre du jour suivant: 
4o Lecture rapport « onseil d'administration ; 
ire des rapports des commissaires aux comples; 
les comptes de l'exercice 1950 et des rar] 
entés: quitus aux adminisirateuts; 
Approbation ‘rations visées à l'ar » 40 de la 
24 juillet 1867; 
5° Nomination d'admini 
L'assemblk Srale of ir c ; e tous 1 
propriétaires d'a ins dix actions; is les propriétaires de moins 


de dix aclions peuvent! réunir pour former le nombre nécessaire 
et se faire re 


tin nai eo 
tionnaires 





————_, 


Assembiée générale extraordinaire. 


MM. les actionnaires de l'Agence Havas sont convoqués en assem 
biée générale extraordinaire, à la date du vendredi 29 juin 1951 #4 
siège social de la société, 62, rue de Richclieu. à l'issue de l'assern. 
blée générale ordinaire annuelle qui à fail l'objet de la convo: ion 
ci-dessus, à l'effet de déiibérer sur l'ordre du jour suivant : 

19 Regroupement des actions de 250 F en actions de 2.500 F dans l4 
cadre des dispositions du décret du 30 oclobre 1948: | 
iticalions apportées à la numérotation et au lexle des statuts 
société, et nalamnmment aux artities 3, 4, 5, 7, 11, 12, 16 

19. 21, 22, 25, 24, 95, 26, 27, 29, 31, 35, 36, 37, 3 2° 

11, 42, 43, 16, 47 et à tous aulres arlicies s'il y a lieu, création 
d'un titre XI, d'un sous-titre et d'articles nouveaux; suppressica 
d'un litre JE bis, des articles A et B, et 22 et 41: 

3° Modificalion de l'article Status en conséquente de l'aur. 
mentlation de capilal de 127.873.000 F décidée par le consei 
d'administration dans sa séance du 30 mai 194. f 
L'assemblée générale extraordinaire, délibérant dans les condition 


prévues par la loi, se compose de fous les actionnaires, 


Pour les deux assemblées générales ordinaire et extraordinaire 

‘i-dessus, les cartes d'admission et formules de pouvoir pourront 

‘tre demandées au siège de la sociéle 

Nul ne peul se faire représenter aux assemblées que par un man- 
‘lionnaire lutinème et membre de celle assemblée (art. 3% 


Le conseil d'administration 


CONCESSIONS DIVERSES 





Préfecture du Var. 


AVIS 


Demande de transformation en permis d’exploilation de la concession 
des mines de plomb, zinc, argent, Cuivre et métaux connexes de 
Saint-Daumas. 


Par pétition en date du 306 mars 1951 complélée à la date du 23 mat 

1951, * \ application des dispositions des lais des 28 juin 1927 et 

9 février 1930, el du règlement d'administration publique du 29 avril 

192 sur l'inslitution des permis d'exploitation, la Société anonyme 
1 


no int x a" 
les mines de Saint ) 


Daumas, avant son siège social 27, rue des Ila- 
Paris, représentée par M. Xavier Gelinier, son président, sol- 
transformalion en permis d'exploitation de la concession des 

plomb, zinc, 9 cuivre et métaux connexes de Saint- 

Daurmas, instituée par décret du 20 avril 1928 et mutée à la société 

pélitionnaire par décret du 26 novembre 1929. 

Le périmètre du permis d'exploitation demandé 
[ue celui la concession de Saint-Daumas s'étendant sur le terri- 
toire des communes des Mayons, du Cannet, des Maures et de la 
Garde-Freinet, €t défini comme suit: 


serait le Mmôme 


Au Nord, par une ligne droite AB joignant le point A, centre du 
pont voisin des Mayons, par lequel le chemin de grande communi- 
‘alion n° 2 franchit le ruisseau de Mourrefrev, au point B, centre 
du ponceau par lequel le même chemin de grande communication 
no 23 franchit ke ruisseau du vallon des Jandelières et par une ligne 
droite BC, joignant le point B ci dessus désigné au point C, centre 
du pont par lequel le même chemin de grande communication n° 25 
franchit le ruisseau du vallon des mine: 

A l'Est, par une ligne droite CD joignant le point C ci-dessus dési- 
gaé au point D, angle Nord-Ouest de ia bergerie en ruines n° 49 du 
plan cadastral de la commune du Cannet-du-Luc, sur la rive droite 
du ruisseau du vallon des mines, et par une ligne droile DE joi- 
gnant le point D ci-dessus désigné au point E, angle Nord-Ouest de 
la maison Reibaud (Jean-François), n° 672 du plan cadastral de la 
cominune de ia Garde-Freinet, au hameau des Gierets. 

du Sud, par une ligne droile EF joignant le point E ci-dessus dési- 
gné au point F, angle Nord-Ouest du bâtiment principal de la ferme 
de Malvadlon, n° 963 de Ja commune des Maÿons, appartenant À 
M. Bérenzuier (Conslant) 

A l'Oues!, par une 
1 


ligne droite FA joignant le point F ci-dessus 
désigné au point 


de départ. 
limites renfermant une étendue «superficielle de tre:7e 
irrés soixantle-trois heclares (1.363 hectares 
sera 2ffiché pendant un mois aux Mayons, au Can- 
sarde-Freinet, communes sur lesquelles porté 
permis d'exploitation demandé, à Draguignan, chet- 
I issement et du département, 
sera inséré dans un journal du département et au Journal offi- 
sura, un outre, adressé au préfet de la Seine qui est prié de 
également afficher au siège social de la Société anonyme des 
le Saint-Daumas 
du délai 4 ois à dater de l'accomplissement des 


constaté par des cer- 














—_———__———_ 
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en Ben ar or 

‘ s sonés du maire de chaque commune des lieux d'affichage, il 24 mai 1651. Déclaration à la sous-préfecture de Bre Association 

édé à l'enquête légaie d’une durée d’un mois. La pétition sportive de l'ecole du Sacré-Cœur. But: pratique des <ports dans 

ù « annexes seront déposées à la préiecture du Var où le pubiic ét sseme! siè social: é:0:e du & { r, Lesneve 

ra en pre nâre connaissance. , , Ê < ——-—— —————_—_—_—_—_—_——_— RER PRE FETE _ 

; observations de l'enquête seront, soit consignée: au procès- 2% mai 1951 Déclaration à la préfecture d'Angers. Amicale des 

Y il, soit présentées par lellre recommandée adressée au préfel ouvriers aingese de Maïine- re Loire. But: entr'aiie & ile rgani- 
Draguignan, le 8 juin {bt. ù JISirs. Sièg ) : bar at-Miche!l, 69%, faul Saint 


Le préf + 
ss O'TTA VIANI, 





DECLARATIONS D’ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
iDécret du 16 août 1904, 


y ; 1951. Déclaration à Ja préfecture de Basse-Terre. Section dépar- 
tementaie de la Fédération autonome du syndicat professionnel et 
indépendant des NE ù à à de police régionale d'Etat (centre de 





Guadeloupe) (S. L P. E. G.). But: élude et déle: 1se des intérêts 
ssiorneis, MOTAaUX r” RUE de ses membres; création d'ins- 
1 d'assistance mutuel'e et de prévoyance. Siège social: com- 
le police de Basse-Terre. 
{| 1951, Déclaration à la préfecture de Lilie. verre _ Osiri- 
court. Bul: pratique de tous les sports. Siège social: rue Florent- 
Evrard, Ostricourt. 





it mai 1951. Déclaration à la préfecture d'Alger, Société sportive 

Champagnat. Bul: développer, par l'emploi rationnel de la gymnas 

Lune et des sports, les forces physiques et morales des jeunes gens. 

Give social: institution Saint-Bonaventure, 18, avenue Général-You- 
| dés 


y mai 191. Déclaration à la sous-préfeclure de Re ims. . Société pa 
chasse de Ventelay. But: réglementation du «sroit de chasse el 
réuression du braconnage Siège soclal: mairie de Ven: elay. 








{ 1951. Déclaration à la sous-préfecture au Han 8. Union des 
aveugles civiis du canton de ur qe ‘et de ses environs. But: défense 

èts, des droits et amélioration du sort des aveug.es civis. 
Size social: salle <ies réunions, mairie de B be 


an 1951, Déc'aration à la préfecture de la rrèze. Association 
pour le développement social et salue de # jeunesse rurale ôu 


den: artement de la Corrèze, li: organiser les services de formation 
éducation sociale de la ji unesse rurale Siège socia!: rue Naëb 





1 mai 1951, Dé n à la préfecture des Vosges. C 
dramatique Lucien-Boeau, at art dramatique 10 
lucation générale, la culture popuiaire et les loisirs. Siège 

il: 16, p'ace de la Cour , Rem irermont. 


Compagnie d'art 
dans ses rapports 











11 mai 1951. Déclaration à la préfet ctur e de Rethe!. Association des 
aides familiales d’Asfeld. Bul: aider matériellement et moralement 
e de famille du milieu rural dans sa tâche au foyer, nolam- 


le qui a de jeunes enfants, en lui procurant le Concour 

‘ vrnr Île ro 
s familiales rurales; prendre en charge, assu Ja responsa 
et pourvoir aux besoins matériels et moraux des alles fami- 


1 


se consacrent au service des familles et leur assu'er u 
ui famiiai social: dévecopper, par l'int ermédiaire de l’as<oc 





nat familial et ineitre à l'honneur les vertus farmniliale 
l ennes si discréditées à l'heure actuelle. Siège «social: mairie 
1951. Déciaration à la sous-préfecture de Saint-Omer. BiI- 


rap des Bruyères. But: tir.aux at mes de chasse sur but mobile. 


S al: 15, rue Carnot, Saint-Ome 


s 














é 1951. Déclaration à la sous-pré! ure de Montbéliard. . Société 

de chas ae Vermondans et extensions. But: grouper les pr 6 

taires tants de la commune en vue de la protection du 

Sièze s0û al: domiciie du président, Vel mondans. 

° mai 1951. Décaration À à p'éfeciure de police. Comité de patro- 
documenter 





nage el apprentis du 18° arrondissement, Du 
les enfants sur les moyens de formation professionnelle ; 
és demandes d' emplois ; surveiller l'exée ion des 
° mairie du 1$e arrondissement, 


les 





s d’appri nlissage. Siège sociai: 
Jules-Joffrin, Paris. 
nai 1951. Déclaration à la sous-préfecture de ser.lls. Amicale des 
donnèurs de sang de la région pr“ But: réunir tous les jon- 
la région de Creil et environs. Siège social: 61 bis, 


1 


H nr Ba: uet, à Creil. 
1951. Décl 





ration à la sous-préfect ure d Apt. Amicale des 








péc __ à la ligre "+ Pertuis, But: alevinag répression du 

ge. Siège social: bar de la Posle, Pertuis. 
mai 1951. Déclaralion à la préfeciure de Marseil Association 
départementale pour la sauvegarée de l'enfance Per op ge des 
Bouches-du- Rhône. Bul: pro "Lion de l' nfance ji ja; èé, gesuor 
\ s d'observation et de rééducation. Siège social: 66 à, ru 


Cuir ‘4 3 t 
güil-Sébaslien, Marseilie, 





Miche!, ingers 


24 mai 1951. Déclaration à la sou: préfecture de Mo: Cercle 

nautique montluçonnais. But: natation et sport naulique. Transfert 

1 Siège Social du café de France au café des Sports, 41, faubourg 
l-Pierre, Mont:ucon. 


25 mai 1931. Dé Ccrcle de la 


























l à préf d'Anger 
Concorde. But: jeux et distraclions diverses. Siège 5 | rue de 
Ja Motte, Savennières. 
25 mai 195 1. Déeiars lion à la préfecture de police 1] Sos ‘ieté à. -K.- 
pe transfère son siège social du 46, rue de ia Santé, au 
12, rue Jacob, Paris. 
29 mai 1951. Déclaration à la pré eclure > de Loire. Le Groupement 
des comme dar et indu<triels de Cüte-Chaude et exiensions change 
san litre et devient Groupement des habitants, commerçants et 
industrie!s de Côte-Chaude commune bre de Cûte-Chande-en- 
Forez). Bul: aide aux vieillards. Siège social: 2, place de la Répu- 
blique, Saint Elie: ine. 
#0 mai 191. Déclaration à la sous-préfecture de T Associa- 
tion d'éd::cation ponulaire du Château. r it er plusieurs 
centres d'en<cignement ménager et en assurer le fi ement ; 
aider, favoriser et soutenir toutes PUVré nosts 1 s'oriives, 
d'éducation popuiaire et d'action sociale et morale. Sièïe social: 
rue SauZgal, Annonay. 
31 mai 1951. Déclaration à la préfecture de la Charer Amis de 
la nature !-ection d'Angoulôème), But: faire connaitr et aimer la 
nature: développer physiquement et moralement ses lhérents par 
la “hadr- des aclivitfs de plein air. Siège socia 153, route de 
Bar. dea Angoulérne. 
{er juin 1951, Déclaration à Ja préfecture d'Angers Société amicale 
des officiers de réserve du train " la ca Annie Nanies-Vendée. 
jui : resserl er les livns de « amar rit exist nt entr« es remnbres 
e’ favoriker leur instruction m l re. Slège s à 21, rue d'Alsace, 
Angers 
{er juin 1951. Déclaration à la préfecture de la Gir Cantine 
scolaire de l'école des garçons de Portets. Bail: procurer aux élèves, 
à un prix modique, un repas 1d à midi les jours de classe, Siège 
social: école de garcons, Portets. 
1e juin 1951. Déclaration à la npréf ire dé À Union 
sport ive Desse frères, Hu! pratique d sports, Siège <o ', quai 
Deschamps, Bordeaux 
{er juin 1951. D rat \ la | 
n re re d'Afriaun . se lent 
Les Anciens Chasseurs d’ AE. Siège social: 28, bou'evard 
Strasbourz, Paris. 
2 juin 1951. D ration à la <ous-nréf ire de Grass d':do-Ciub 
d'Antibes et Vallauris. But: pral e du Judo et éd jue. 
Siège s0 Hl e, Va s 
S juin 1951. 1! lara } à la © fe f le M Les Amis 
de la scèns. eut: propager le théâtre amateur: organiser des sfances 
réative Siège so : Chez M. Beaucham Ren pré-ident, 
Corn 
5 juin 1941. Déclaration à la préfecture de Marseille Amicale des 
retraités da la police. But: défense des intérêts maté: el MOraux 
de ses membres, re social: 1, rue Lafon, Marseille 
6 juin 1%! Déclara! ) à hs f t d M î Ass0- 
ciation des arts ésistes montiuçgonnais, | f r‘nan- 
: Mlle Thomas, 53, boulevard 4 tajs, Mont : 
6 juin 19534. DAclar la préf re de ] EI Smalah, arnicale 
à ntotn : é. + now  *% Var fr ' 4 ‘ nn 
LA] o li 
Béarn af e St id Siège 
SO l: Le Champac R e ; 
Le. 19, ! ln t } réf 1 \! \ } 
1 { ] e La uiereile Ê Ù 
| lots d é t Ù l 
re le hraconnaze et la poiin n des r re assurer eu- 
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I Mouvement d'apaisement et de réconcilia- 
tion nationale et européenne « Marne ». 
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